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Les seuils de 10, 20 et 50 salariés :  
impact sur la taille des entreprises françaises 

Résumé  

Les comparaisons internationales de démographie d'entreprises montrent que la France est 
caractérisée par une forte proportion de très petites entreprises et une plus faible proportion 
d'entreprises de taille moyenne (voir par exemple Van Ark et Monnikhof, 1996). L'accumulation 
de réglementations additionnelles au franchissement de certains seuils portant sur l'effectif 
salarié est parfois citée comme un frein important à la croissance des petites entreprises, qui 
pourrait expliquer cette particularité française. Ainsi, la loi de « modernisation de l'économie » du 
4 août 2008 comprenait des dispositions visant à « atténuer l'effet des seuils ». 

Dans cette étude, nous reprenons les travaux de Cahuc et Kramarz (2004) sur la mise en 
évidence empirique de l’effet des seuils de 10, 20 et 50 salariés sur la croissance des 
entreprises, en confrontant les différentes sources de données disponibles et les différentes 
variables d'effectif. Nous montrons que les discontinuités autour des seuils sont très visibles dans 
les données fiscales mais faibles ou inexistantes dans les DADS et les données de l'Unedic.  

Nous proposons ensuite une méthode permettant d'estimer l'effet joint des seuils sur la 
distribution des entreprises par classes d'effectif et nous estimons un majorant de l'effet étudié à 
partir des données fiscales. Nous trouvons un impact statistiquement significatif mais de faible 
ampleur : en l'absence de discontinuités administratives, la proportion d'entreprises entre 0 et 9 
salariés diminuerait de 0,4 point, tandis qu'elle augmenterait de 0,2 point dans chacune des 
tranches 10-19 salariés et 20-250 salariés. 

Mots-clés : droit du travail, seuils réglementaires, PME, croissance, tailles d'entreprise, 
distribution par taille, demande de travail 

 
 

How much do legal size-contingent thresholds impact  
the size distribution of French firms? 

Abstract  

Several papers have shown that France has a lower share of firms with more than 50 employees 
than other developed counties (see for example Van Ark and Monnikhof, 1996). It has been 
argued that size-contingent thresholds in labor regulations at 10, 20 and 50 employees could 
explain part of this phenomenon. For instance, firms with more than 50 employees have harder 
firing rules and must regularly discuss working security conditions with representatives. Those 
constraints can discourage SMEs from growing over the threshold of 50 employees. For this 
reason, the French government has decided (law of “economic modernization” of august 4th 2008) 
to allow firms passing the thresholds to delay complying with the rules.  

In this paper, we extend the work of Cahuc et Kramarz (2004), who have shown that there are 
indeed threshold effects near 10, 20 and 50 employees, but probably of small magnitude. We 
look at different databases and different concepts to measure the number of employees. We 
show that threshold effects are of very different magnitudes depending on the source.  

Using the data with the strongest threshold effects, we then estimate an upper bound of the 
global effect of size thresholds on firm size distribution. We assume that without size-contingent 
labor market regulation there would be a smooth relation between size and growth probabilities. 
We estimate a counterfactual transition matrix by smoothing the conditional growth probabilities 
around the thresholds and use it to compute the long run effect on firm size distribution. We find a 
statistically significant but small effect. If the thresholds were smoothed, the share of firms 
between 0 and 9 employees would decline by 0.4 percentage point, while the share between 10 
and 19 and the share between 20 and 250 would both increase by 0.2 percentage point.  

Keywords : labor law, legal thresholds, SMEs, firm growth, firm size, size distribution, labor 
demand 

Classification JEL  : L11 - K31 



Introduction

La législation française impose aux entreprises des obligations d'autant plus fortes que
leur e�ectif salarié est important. En particulier, les entreprises franchissant les seuils de
10, 20 ou 50 salariés ont des contraintes supplémentaires vis-à-vis de leurs salariés et des
administrations. Les rapports Camdessus (2004), Aghion, Cette, Cohen, et Pisani-Ferry
(2007) et Attali (2008) considèrent ces seuils comme des freins à la croissance des entreprises
et les auteurs proposent en conséquence d'assouplir la législation correspondante.

Leurs recommandations peuvent être comprises dans le sens d'un allègement général de
la règlementation ou d'un lissage des discontinuités législatives. Nous privilégions ici la
seconde optique et nous étudions l'e�et des discontinuités réglementaires sur la distribution
des e�ectifs des entreprises. En revanche, nous ne traitons pas la question du niveau de
règlementation optimale. La loi de � modernisation de l'économie � (4 août 2008) s'inscrit
dans la même problématique, avec un dispositif de lissage des e�ets de seuil au cours du
temps.

Les travaux existants sur données françaises apportent des résultats contrastés sur l'am-
pleur des e�ets de seuil. Cahuc et Kramarz (2004) les étudient à partir des données de
l'Urssaf et concluent que les seuils ont un impact faible sur l'emploi total. À l'inverse, les
travaux de Philippe Lagarde (2005), conduits à partir des données �scales 1, mettent en
évidence d'importantes discontinuités dans la distribution des entreprises par e�ectif au-
tour des seuils de 10, 20 et 50 salariés et laissent penser que les seuils pourraient avoir un
e�et important sur la dynamique de croissance des entreprises.

En Italie, Garibaldi, Pacelli, et Borgarello (2003) et Schivardi et Torrini (2008) ont étudié
le seuil de 16 salariés, relatif à la protection de l'emploi et trouvent que ce seuil exerce un
impact statistiquement signi�catif mais quantitativement faible sur l'emploi.

Nous étudions l'impact des trois principaux seuils français (10, 20 et 50 salariés). Notre
objectif est de comparer la distribution actuelle des entreprises et la distribution qui se-
rait observée si la législation ne comportait aucune discontinuité. Nous commençons par
confronter les di�érentes sources de données disponibles et nous mettons en évidence des
di�érences considérables dans l'ampleur des discontinuités observées au voisinage des seuils,
aussi bien sur les distributions d'e�ectif que sur les probabilités de croissance. À partir des
données �scales nous estimons ensuite un majorant de l'e�et joint des trois seuils sur la
distribution stationnaire des entreprises. Pour cela, nous nous inspirons de Schivardi et Tor-
rini (2008). Nous dé�nissons d'abord des classes d'e�ectifs et synthétisons la dynamique de
croissance des entreprises par une matrice de transition. Nous estimons ensuite les e�ets
de seuil sur les transitions entre les classes d'e�ectifs et corrigeons la matrice de transition.
En�n, nous calculons les distributions stationnaires associées aux matrices corrigée et non
corrigée, et obtenons l'e�et joint des seuils de 10, 20 et 50 salariés sur la distribution sta-
tionnaire par di�érence. À la di�érence de Schivardi et Torrini (2008), nous n'estimons pas
seulement l'e�et des seuils sur la probabilité de croître mais sur l'ensemble des probabilités
de transition vers les di�érentes classes d'e�ectifs de la matrice de transition.

Nous présentons la législation française comportant des seuils sur l'e�ectif salarié dans
la partie 1 2. Les di�érentes sources de données sur l'e�ectif des entreprises françaises

1. Ces données sont décrites en partie 2.
2. La législation détaillée �gure en annexe A.
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sont présentées dans la partie 2, puis confrontées dans la partie 3. Dans la partie 4, nous
détaillons la méthode nous permettant d'estimer l'impact des seuils sur la distribution des
entreprises par classes d'e�ectif. Les résultats principaux sont présentés en partie 5 et leur
robustesse est étudiée en partie 6.
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1 La Législation française relative aux seuils

Les seuils administratifs contingents à l'e�ectif sont principalement de deux types : des
règles relevant du droit social et des obligations comptables. Les principaux seuils du Code
du Travail en deçà de 100 salariés correspondent à des e�ectifs de 10, 20 et 50 salariés. En
particulier, le taux de cotisation à la formation professionnelle continue passe de 0,55 %
de la masse salariale à 1,05 % au seuil de 10 salariés, puis à 1,60 % au seuil de 20 salariés.
À partir de 50 salariés, la création d'un Comité d'hygiène de sécurité et des conditions de
travail est obligatoire, ainsi que la mise en place d'une participation au résultat pour les
salariés. La liste détaillée des seuils est donnée en annexe A.

L'ensemble des obligations relevant du droit social repose sur un unique mode de calcul
de l'e�ectif salarié depuis 2004 3 : l'e�ectif en équivalent temps plein 4, calculé en moyenne
sur 12 mois, hors apprentis et contrats aidés, incluant les intérimaires mis à disposition de
l'entreprise (annexe B). Si le mode de décompte de l'e�ectif est uniforme pour toutes les
obligations, la période de référence et les conditions temporelles de franchissement du seuil
di�èrent. Il n'existe pas de formulaire administratif unique permettant d'évaluer la position
d'une entreprise par rapport aux seuils : chaque obligation correspond à une déclaration
di�érente, voire à aucune déclaration lorsqu'il ne s'agit pas d'un prélèvement obligatoire.

Les seuils d'e�ectifs liés aux obligations comptables apparaissent moins importants que
ceux qui relèvent du droit social. D'une part, le nombre de règles supplémentaires à chaque
seuil est très inférieur, et, d'autre part, le franchissement des seuils dépend non seulement
de l'e�ectif mais aussi du chi�re d'a�aires et du total du bilan des entreprises : les nouvelles
obligations entrent en vigueur lorsque l'entreprise perd deux des critères portant sur ces
trois grandeurs. La réglementation comporte un seuil à 10 salariés et un seuil à 50 salariés.
Le mode de calcul de l'e�ectif pour déterminer le franchissement des seuils est dé�ni dans le
Code du Commerce comme le � nombre moyen de salariés au cours d'un exercice � (article
L223-35).

La loi de � modernisation de l'économie � (loi n� 2008-776 du 4 août 2008) a pris des
dispositions pour assouplir les seuils relevant du droit social. Un dispositif expérimental
s'applique aux entreprises franchissant les seuils entre 2008 et 2010, pour étaler dans le
temps les e�ets du franchissement des seuils :
� hausse progressive sur 6 ans (au lieu de 3 ans) du taux de cotisation à la formation
professionnelle continue en cas de franchissement du seuil de 20 salariés ;

� exonération de cotisations sociales prolongée de deux ans en cas de franchissement du
seuil de 10 salariés par embauche d'un apprenti ;

� gel pendant trois ans de la cotisation d'aide au logement et des règles de déduction des
cotisations patronales pour heures supplémentaires en cas de franchissement du seuil de
20 salariés ;

� prolongation de dispense ou réduction de paiement du versement transport en cas de
franchissement du seuil de 10 salariés en raison d'une reprise ou de l'absorption d'une
entreprise.

3. Ordonnance n�2004-602 du 24 juin 2004.
4. L'e�ectif en équivalent temps plein tient compte du travail à temps partiel et du travail ne s'étalant

pas sur toute la période considérée : deux salariés travaillant à mi-temps équivalent à un seul salarié à temps
plein, et deux salariés travaillant chacun la moitié de la période équivalent à un seul salarié travaillant sur
toute la période.
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2 Les di�érentes sources de données sur l'e�ectif des entre-
prises

Nous présentons les di�érentes sources administratives dans la partie 2.1 et comparons les
taux de couverture dans la partie 2.2.

2.1 Présentation des sources adminisratives

L'e�ectif des entreprises est connu à partir d'au moins trois sources administratives di�é-
rentes : les déclaration annuelles de données sociales, les �chiers de la Sécurité Sociale et
les déclarations �scales.

Les déclarations annuelles de données sociales 5 (DADS) constituent la source la plus �able
et la plus complète. Elles sont notamment utilisées pour le calcul des cotisations de Sécu-
rité Sociale et d'assurance-chômage 6, le calcul de la taxe sur les salaires (employeurs non
soumis à la TVA) et le pré-remplissage des déclarations de l'impôt sur le revenu. L'Insee
les utilise pour l'observation des salaires et du volume de travail associé. Les employeurs
doivent remplir une déclaration par établissement plus une déclaration pour chaque per-
sonne rémunérée au cours de l'année, avec les périodes et les durées de travail. À partir
de ces données, nous pouvons obtenir di�érents concepts d'e�ectif comme l'e�ectif au 31
décembre, l'e�ectif moyen sur l'année ou l'e�ectif en équivalent temps plein.

Les Urssaf produisent également des données d'emploi trimestrielles à partir des borde-
reaux récapitulatifs utilisés pour le recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale. Les
déclarations sont faites au niveau établissement, mais peuvent être agrégées par entre-
prises. Elles comportent l'e�ectif inscrit en �n de trimestre et l'e�ectif rémunéré au cours
du trimestre. L'Insee utilise ces informations pour le suivi conjoncturel de l'emploi, et les
regroupe dans un �chier nommé Epure 7.

En�n, les annexes aux déclarations �scales collectées par la Direction Générale des Finances
Publiques (DGFiP 8) pour le calcul de l'impôt sur les sociétés comportent un e�ectif moyen
dé�ni au niveau entreprise comme la moyenne arithmétique des e�ectifs de �n de chacun
des trimestres de l'exercice comptable. L'ensemble des personnes titulaires d'un contrat
de travail et rémunérées directement par l'entreprise est comptabilisé, sauf les apprentis.
Les déclarations faites aux di�érents régimes d'imposition (BIC-BRN, BIC-RSI, BA-BRN,
BA-RSI, BNC-DC) sont rassemblées dans un �chier nommé Ficus.

2.2 Taux de couverture sur le champ des entreprises

Toutes les sources administratives présentées ici se limitent à des champs spéci�ques :
les DADS et les Urssaf ne concernent que les entreprises employant au moins un salarié,
et la DGFiP ne suit que les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés. De plus, les

5. Les données incluent les DADS-U pour les salariés du régime général (92 % des entreprises) et sont
complétées par la DGFiP et la SNCF pour les salariés des régimes particuliers.

6. De nombreux organismes utilisent ces déclarations, soit pour le calcul direct des cotisations, soit
pour contrôler les déclarations reçues par ailleurs. On peut notamment citer la Caisse nationale d'assu-
rance maladie, la Caisse nationale d'assurance vieillesse (régime de base), l'Agence centrale des organismes
de sécurité sociale (Acoss) et l'Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le
commerce (Unedic).

7. Epure : Extension du Projet Urssaf sur les Revenus et l'Emploi.
8. Anciennement Direction Généraleà des Impôts, avant sa fusion avec la Direction Générale de la

Comptabilité Publique.
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Tableau 1 � Taux de couverture des sources sur les entreprises actives au premier janvier
2006 (en %)

Classes Répartition Source Ficus Epure DADS
de dans Siren E�ectif moy. 2005 31/12/2005 01/01/2006

taille (en %) Taux de couverture (en %)

0 57,8 54 10 16
1 à 9 35,4 101 101 93
10 à 49 5,7 95 99 96
50 à 199 0,9 95 102 97
200 et plus 0,2 99 104 100

Ensemble 100,0 73 49 49

DADS excluent les organismes de l'État, les services domestiques et les activités extra-
territoriales. En�n, les Urssaf se limitent aux établissements relevant du régime général
de la Sécurité Sociale ou assimilés, hors agriculture, administration, santé et éducation.
Toutes ces données incluent des employeurs qui ne sont pas des entreprises, tels que des
associations par exemple, et ne couvrent pas le champ des entreprises de façon exhaustive.

Dans le cadre de cette étude, nous nous limiterons au champ des entreprises. Pour calculer
le taux de couverture de chacune des sources de données utilisées sur ce champ, nous
utilisons le répertoire Sirene où toutes les entreprises et institutions sont obligatoirement
enregistrées à leur création (tableau 1). Nous ventilons les entreprises par classes de taille
en utilisant au sein de chaque source la variable conceptuellement la plus proche de celle
de Sirene, à savoir l'e�ectif total au premier janvier 2006. Les trois sources administratives
(DADS, Epure et Ficus) ont des taux de couverture très satisfaisants pour les entreprises
ayant au moins un salarié 9.

9. Les taux de couverture dépassant 100 % peuvent s'expliquer par des di�érences dans les concepts
d'e�ectif utilisés.
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3 Des e�ets de seuils plus ou moins apparents selon les don-
nées utilisées

Nous examinons l'impact des seuils administratifs sur la croissance des entreprises de deux
manières. Premièrement, en présence d'e�ets de seuil, les entreprises dont l'e�ectif est
juste inférieur aux seuils devraient avoir une probabilité de croître plus faible que les
autres entreprises. Deuxièmement, cette dynamique devrait avoir pour conséquence une
accumulation d'entreprises juste en dessous de chacun des seuils, et donc une discontinuité
dans la distribution des entreprises par e�ectif. Nous testons la présence de ces deux e�ets
à partir des di�érentes sources de données (parties 3.1 et 3.2), en nous plaçant sur le champ
des entités communes aux trois sources. Nous fournissons ensuite des pistes pour expliquer
les écarts observés (partie 3.3).

3.1 E�ets de seuil sur la distribution des entreprises

Les travaux de Philippe Lagarde (2005a, 2005b) ont mis en évidence une discontinuité dans
la distribution des entreprises autour des seuils de 10, 20 et 50 salariés à partir des données
�scales. Nous montrons que ce résultat est très sensible au choix de la source et du concept
d'e�ectif utilisés.

Les �gures 1, 2 et 3 montrent la distribution des entreprises autour des seuils de 10, 20 et
50 salariés en utilisant les di�érents concepts d'emploi et les trois sources disponibles, les
liasses �scales (Ficus), les Urssaf (Epure) et les DADS. Dans les données �scales, il existe de
nettes discontinuités dans la distribution aux seuils de 10 et 50 salariés. Ces discontinuités
apparaissent moins nettement dans les données Urssaf et sont à peine perceptibles dans
les DADS.

Le tableau 2 synthétise les discontinuités visibles sur les graphiques. Dans les données
�scales (Ficus), près de 33 000 entreprises ont 9 salariés pour 17 000 entreprises de 10
salariés, soit 1,9 fois plus d'entreprises de 9 salariés que de 10 salariés. Avec l'e�ectif moyen
des DADS, 29 000 entreprises ont 9 salariés pour 22 000 entreprises de 10 salariés, soit
seulement 1,3 fois plus d'entreprises à 9 salariés qu'à 10 salariés.

Les discontinuités sont plus faibles dans les données Epure ou DADS que dans les don-
nées �scales, même lorsque les concepts d'e�ectif utilisés sont proches dans leur dé�nition
(moyenne annuelle).

3.2 E�ets de seuils sur la dynamique de l'emploi

Pour étudier les e�ets de seuil sur la dynamique des entreprises, nous représentons la
probabilité de croître entre 2005 et 2006 en fonction de la taille de l'entreprise en 2005
pour les di�érentes notions d'emploi et les di�érentes sources disponibles (�gure 4).

Dans les données �scales, la probabilité de croître est signi�cativement plus faible pour
les entreprises d'e�ectif juste inférieur aux seuils (9, 19 et 49) que pour les entreprises
d'e�ectif juste supérieur au seuil (10, 20 et 50). Dans les données Urssaf, le constat reste
valable, mais avec une moindre amplitude, et aucun phénomène similaire n'apparaît dans
les DADS, que ce soit en e�ectif moyen ou en équivalent temps plein.

Par exemple, dans les données �scales, la proportion d'entreprises en croissance passe de
24 % à 29 % au seuil de 10 salariés, soit un écart de 5 points (tableau 3). L'écart est de
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Figure 1 � Distributions des e�ectifs autour du seuil de 10 salariés

●

●

●
●

●

● ●
● ● ●

6 8 10 12 14

10
00

0
30

00
0

50
00

0

FICUS

●

●

●

●

●

●
●

●
●

●

6 8 10 12 14

10
00

0
30

00
0

50
00

0

URSSAF, déclaré 31/12

●

●

●

●

●

●
●

●
● ●

6 8 10 12 14

10
00

0
30

00
0

50
00

0

URSSAF, Effectif moyen

●

●

●

●

●

●

●
●

●
●

6 8 10 12 14

10
00

0
30

00
0

50
00

0

DADS, déclaré 31/12

●

●

●

●

●

●
●

●
●

●

6 8 10 12 14

10
00

0
30

00
0

50
00

0

DADS, Effectif Moyen

●

●

●

●

●
●

●
● ●

●

6 8 10 12 14

10
00

0
30

00
0

50
00

0

DADS, Equivalent Temps Plein

même ampleur dans les données Urssaf pour l'e�ectif déclaré au 31 décembre, mais il tombe
à 3,5 points pour l'e�ectif moyen. En�n, dans les données des DADS, l'écart n'est que de
2,5 points pour l'e�ectif déclaré au 31 décembre, et un point pour les e�ectifs moyen et en
équivalent temps plein.
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Tableau 2 � Ampleur des ruptures dans la distribution des e�ectifs autour des seuils de
10, 20 et 50 salariés

Source Données
�scales
(Ficus)

Urssaf
(Epure)

Urssaf
(Epure)

DADS DADS DADS

Notion E�ectif
Moyen
déclaré

E�ectif
déclaré
31/12

E�ectif
moyen

E�ectif
déclaré
31/12

E�ectif
Moyen

Equivalent
Temps
Plein

9 32739 36251 34567 33451 29158 22822
10 17248 22015 23005 22948 22336 17513
Ratio 1.9 1.65 1.5 1.46 1.31 1.3

19 5906 6744 6472 6742 6050 4852
20 4725 5642 5645 5586 5497 4455
Ratio 1.25 1.2 1.15 1.21 1.1 1.09

49 1602 1378 1300 1232 1199 875
50 679 991 1056 1021 1019 785
Ratio 2.36 1.39 1.23 1.21 1.18 1.11

Sources : Données Ficus, DADS et Epure 2006

Lecture : En 2006, on dénombre 1,9 plus d'entreprises de 9 salariés que

d'entreprises de 10 salariés dans Ficus.

Tableau 3 � Proportion d'entreprises ayant augmenté leur e�ectif entre 2005 et 2006 (en
%)

Source Données
�scales
(Ficus)

Urssaf
(Epure)

Urssaf
(Epure)

DADS DADS DADS

Notion E�ectif
Moyen
déclaré

E�ectif
déclaré
31/12

E�ectif
moyen

E�ectif
déclaré
31/12

E�ectif
Moyen

Equivalent
Temps
Plein

9 24,5 28,7 29,5 31,2 34,2 34,9
10 29,3 33,6 33,0 33,8 35,4 36,2
Écart 4,8 5,0 3,5 2,5 1,2 1,3
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Figure 2 � Distributions des e�ectifs autour du seuil de 20 salariés
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Figure 3 � Distributions des e�ectifs autour du seuil de 50 salariés

●

●
●

●

●

●

● ●

●

●

●

● ● ● ● ●
● ● ●

● ●

40 45 50 55 60

50
0

10
00

15
00

FICUS

●

●
●

●
●

● ●
● ●

●

●

●
●

● ●

● ●
● ● ● ●

40 45 50 55 60

50
0

10
00

15
00

URSSAF, déclaré 31/12

●

●

●
●

●

●
● ●

●

●

●
●

● ●

● ● ●

● ● ●
●

40 45 50 55 60

50
0

10
00

15
00

URSSAF, Effectif moyen

●

● ● ●

●
● ● ●

●

●

●
●

●
●

● ● ● ● ●
●

●

40 45 50 55 60

50
0

10
00

15
00

DADS, déclaré 31/12

●
●

●
●

●
●

● ●

● ●

● ●

●

● ●
●

● ●
● ● ●

40 45 50 55 60

50
0

10
00

15
00

DADS, Effectif Moyen

●

●
●

● ●
●

●
●

● ●

●
●

● ●

●
●

●
● ●

●
●

40 45 50 55 60

50
0

10
00

15
00

DADS, Equivalent Temps Plein

12



Figure 4 � Probabilité de croître en fonction de la taille de l'entreprise
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3.3 Analyse des écarts entre les sources de données

L'analyse des écarts constatés entre les di�érentes variables d'e�ectif conduit à des para-
doxes que nous allons ici expliciter et tenter d'expliquer.

3.3.1 Un constat paradoxal

Les approches statique et dynamique concordent et permettent de formuler un double
constat. Premièrement, pour une même source de données (Urssaf ou dans une moindre
mesure pour les DADS), les e�ets de seuil sont plus visibles sur l'e�ectif au 31 décembre
que sur l'e�ectif moyen. Ce constat ne tient pas au choix de la date du 31 décembre :
les données des Urssaf présentent des discontinuités de même ampleur pour les e�ectifs
mesurés à la �n de chacun des trimestres de l'année 10. Deuxièmement, les e�ets de seuil
sont très visibles dans les données �scales, moins visibles dans les données des Urssaf, et
quasiment absents des données des DADS.

Le premier ré�exe serait d'attribuer ces écarts aux di�érences entre les concepts d'emploi
utilisés : en toute logique, les e�ets de seuil devraient apparaître plus nettement lorsque la
dé�nition de l'e�ectif concorde avec la dé�nition utilisée pour les obligations légales. Or,
nous avons indiqué en section 1 que la majorité des seuils administratifs relève du code
du travail et repose sur l'e�ectif moyen calculé sur une base mensuelle et en équivalent
temps plein. On constate ainsi au contraire que les e�ets de seuil sont plus visibles lorsque
le concept d'e�ectif utilisé s'éloigne de la dé�nition légale :
� ils sont plus visibles sur un e�ectif calculé à une date donnée que sur un e�ectif moyen ;
� ils sont plus visibles sur les e�ectifs moyens d'origine �scale ou Urssaf, calculés en
moyenne trimestrielle 11, que sur l'e�ectif moyen des DADS, calculé en moyenne men-
suelle ;

� l'e�ectif en équivalent temps plein des DADS est celui sur lesquel les e�ets de seuil sont
le moins visibles, alors qu'il est le plus proche de la dé�nition légale 12.

Dès lors, un second ré�exe est de s'interroger sur la �abilité des di�érentes sources de don-
nées : une erreur de mesure de l'e�ectif serait susceptible de lisser les e�ets de seuil. Là
encore, le constat reste paradoxal car les DADS sont considérées comme la source la plus
�able sur les e�ectifs. Dans la mesure où ces déclarations déclenchent des droits pour les
salariés concernés, elles font l'objet d'un certain contrôle de la part des administrations. Au
contraire, les e�ectifs déclarés dans les liasses �scales et aux Urssaf n'ont pas de répercus-
sion directe sur le calcul de l'impôt sur les sociétés 13 ni sur celui des cotisations sociales,
car les cotisations sont assises sur les salaires versés indépendamment du nombre de salariés

10. Les graphiques correspondant à cette a�rmation ne sont pas présentés ici pour des raisons de conci-
sion.
11. Les liasses �scales demandent de calculer la moyenne des e�ectifs de �ns de trimestres de l'exercice

comptable.
12. Contrairement à la dé�nition légale de l'e�ectif salarié, les DADS excluent les intérimaires. Mais

c'est également le cas des données des Urssaf, sur lesquelles les e�ets de seuil sont plus visibles. En ce
qui concerne les données �scales, les déclarants sont libres d'inclure ou non les intérimaires. Par ailleurs,
les données des DADS excluent les postes dits � annexes �, à savoir ceux qui cumulent les trois critères
suivants : rémunération nette inférieure à 3 SMIC mensuels, durée d'emploi inférieure à 30 jours et 120
heures, temps de travail quotidien inférieur à 1,5 heures. Mais cette exclusion a très peu d'impact sur le
calcul de l'emploi en équivalent temps plein.
13. L'e�ectif est sans incidence sur l'impôt car les seuils déterminant les possibilités de recours aux

di�érents régimes d'imposition ne portent que sur le chi�re d'a�aires et le total du bilan.
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inscrits en �n de mois 14. Par ailleurs, les DADS et les déclarations aux Urssaf comportent
des informations sur chaque salarié 15. Le déclarant doit donc nécessairement faire un in-
ventaire complet, ce qui est de nature à réduire les erreurs de décompte. Cet argument tend
à renforcer la �abilité des DADS et des données Urssaf relativement aux données �scales.
Au �nal, l'ordre de �abilité (DADS>Urssaf>données �scales) est exactement l'inverse de
l'ordre d'ampleur des e�ets de seuil.

3.3.2 Une explication possible par des sous-déclarations volontaires

Le constat que les données les moins contrôlées sont aussi celles qui font le mieux appa-
raître les e�ets de seuil met sur la piste d'éventuels comportements de sous-déclaration.
De fait, les entreprises situées immédiatement au-dessus des seuils peuvent être tentées de
sous-déclarer leur e�ectif pour réduire leurs contraintes réglementaires, impôts et cotisa-
tions. De tels comportements pourraient su�re à expliquer les ruptures observées dans les
données des liasses �scales même en l'absence d'e�et des seuils sur les comportements d'em-
bauche, sous l'hypothèse d'une forte proportion de sous-déclarants (voir modélisation en
annexe C). L'écart entre les données �scales et les autres sources de données s'expliquerait
alors par l'exercice d'un contrôle administratif rigoureux sur les secondes, qui permettrait
de redresser les sous-déclarations volontaires. Ajoutons qu'il est plus facile de sous-déclarer
l'e�ectif �scal que ceux des autres sources car ces dernières contiennent des renseignements
détaillés pour chaque salarié et impliquent des contreparties pour les droits du salarié.

L'hypothèse d'un comportement de sous-déclaration volontaire suppose une certaine mé-
connaissance du fonctionnement administratif de la part des employeurs puisque les ef-
fectifs déclarés dans les liasses �scales ou auprès des Urssaf n'ont pas d'impact direct sur
la �scalité des entreprises. Mais les sous-déclarants peuvent aussi s'inquiéter d'éventuels
recoupements de �chiers qui pourraient entraîner des répercussions en cas de déclaration
supérieure aux seuils. Ajoutons que face à la complexité des di�érents organismes et for-
mulaires, les déclarants peuvent renoncer à comprendre les répercussions exactes de telle
ou telle déclaration.

Pour tester l'hypothèse d'une sous-déclaration de l'e�ectif dans les données �scales, où les
e�ets de seuil sont les plus visibles, nous étudions de plus près les écarts avec l'e�ectif moyen
tiré des DADS, source a priori la plus �able. En présence d'un biais de déclaration, les en-
treprises ayant un e�ectif juste en deçà des seuils dans les liasses �scales sous-déclareraient
pour partie leur véritable e�ectif, mais pas les entreprises ayant un e�ectif juste au-delà des
seuils dans les liasses. La di�érence (e�ectif �scal - e�ectif DADS) devrait donc en moyenne
être plus faible en deçà des seuils qu'au-delà. En l'absence de biais de déclaration, cette
di�érence devrait à l'inverse être indépendante de la position par rapport au seuil dans les
liasses �scales.

Les graphiques de la �gure 5 représentent la di�érence moyenne (e�ectif �scal - e�ectif

14. Les cotisations sociales sont basées sur les salaires versés à chaque salarié, et pas sur le nombre total
de salariés. En outre, elles concernent les salariés rémunérés au cours de la période, ce qui est di�érents
des salariés inscrits en �n de période. Nous utilisons ici comme e�ectifs Urssaf les e�ectifs inscrits, car ils
correspondent mieux à la législation qui porte sur le nombre de personnes ayant un contrat avec l'entreprise,
sans considérer les conditions de versement des salaires. Les e�ets de seuil seraient moins visibles dans les
données des Urssaf si nous considérions les e�ectifs rémunérés.
15. Remarquons toutefois que la déclaration aux Urssaf comporte le détail des salariés rémunérés au

cours du trimestre, et non le détail des salariés inscrits en �n de trimestre, qui est la variables utilisée ici.
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Figure 5 � Écarts entre les données �scales et les données des DADS à proximité des
seuils réglementaires, année 2006

Sources : On représente la moyenne des écarts e�ectif �scal - e�ectif DADS en fonction de l'e�ectif �scal.

Les traits représentent les intervalles de con�ance à 95 %. L'utilisation d'une moyenne tronquée d'ordre

10 % permet de réduire la sensibilité aux valeurs extrêmes.

DADS) en fonction de l'e�ectif �scal 16. Les entreprises a�chant 49 salariés dans les données
�scales ont déclaré en moyenne près de deux salariés de moins que dans les DADS. Les
entreprises a�chant 50 salariés dans les données �scales ont au contraire déclaré un e�ectif
très proche de celui des DADS. Globalement, les ruptures observées sont cohérentes avec
la présence d'un biais de déclaration aux seuils de 10 et 50 salariés. Au seuil de 20 salariés
au contraire, on constate que la di�érence moyenne n'est pas signi�cativement plus élevée
pour un e�ectif �scal de 20 salariés que pour un e�ectif �scal de 19 salariés.

3.3.3 Une autre explication par des approximations de la part des employeurs

La dé�nition légale de l'e�ectif salarié qui déclenche l'application de nouvelles règles admi-
nistratives est relativement complexe : il faut pouvoir calculer les e�ectifs pour chaque mois
de l'année a�n d'en faire la moyenne, ajouter les intérimaires souscris chaque mois, retran-
cher les apprentis et les contrats aidés, et en�n tenir compte des éventuels temps partiels.

16. L'e�ectif moyen issu des données �scales est en général plus élevé que celui des DADS. Ce phénomène
peut s'expliquer par l'exclusion des postes � annexes � dans les DADS, qui a peu d'e�et sur le calcul des
équivalents temps plein mais peut en avoir davantage sur l'e�ectif moyen.
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On peut penser que les employeurs tendent en pratique à se fonder sur des calculs simpli�és
pour évaluer leur positionnement par rapport aux seuils. Dans ce cas, ils prendront leurs
décisions d'embauche sur la base cet e�ectif simpli�é, en évitant si possible de lui faire
franchir les seuils administratifs. S'il existe véritablement un frein à l'embauche dans les
entreprises se situant immédiatement en dessous des seuils, la variable d'e�ectif pertinente
pour observer cet e�et de seuil est celle qui correspond à la croyance des employeurs plutôt
qu'à la dé�nition légale.

Une telle explication pourrait justi�er des e�ets de seuil plus visibles dans les données
�scales que dans les sources réputées plus �ables. En e�et, la dé�nition de l'e�ectif dans
la notice �scale est largement simpli�ée par rapport à la dé�nition légale des seuils :
elle se contente de la moyenne des �ns de trimestre de l'exercice comptable, sans rien
préciser sur les intérimaires, les contrats aidés, ou les temps partiels. L'e�ectif de source
�scale a donc plus de chance de correspondre au calcul spontané des employeurs que la
dé�nition légale. De plus, l'absence de contrôle permet de conserver les éventuelles erreurs
de mesure de l'e�ectif commises par les déclarants, contrairement à un e�ectif recalculé
à partir d'informations détaillées sur les salariés dans les DADS ou les déclarations aux
Urssaf. L'hypothèse d'approximations de calcul permet aussi de comprendre que les e�ets
de seuil soient plus visibles sur les e�ectifs pris à des dates ponctuelles qu'en moyenne, car
le calcul d'e�ectifs moyens nécessite davantage d'information 17.

Pour tester l'hypothèse que les approximations de calcul des déclarants expliquent les écarts
entre sources de données dans l'observation des e�ets de seuil, nous utilisons les comporte-
ments de contournement des seuils par �lialisation. Une stratégie de contournement consiste
en e�et à scinder une entreprise en plusieurs entités légales qui peuvent être structurées
en un groupe d'entreprises. Dans ce cas, les comportements de contournement des seuils
doivent se traduire par une hausse de la proportion d'acteurs économiques recourrant à
une structure de groupe lorsque leur taille totale franchit les seuils administratifs. Le lien
avec notre hypothèse est le suivant : si une variable d'e�ectif fait apparaître une stratégie
de contournement des seuils, elle détermine aussi le comportement des employeurs de fa-
çon plus générale, et notamment en termes d'embauche. En explicitant la variable qui met
le plus en évidence les comportements de contournement des seuils, nous déterminons la
variable d'e�ectif la plus proche de l'idée que se font les employeurs de leur positionnement
vis-à-vis des seuils.

Nous observons le phénomène de �lialisation à partir des données de l'enquête � liaisons
�nancières � (Li�), qui recense les détentions mutuelles d'entreprise. L'enquête est enrichie
par la source Diane, qui s'appuie sur l'obligation de déclarer les prises de participation
entre entreprises aux Chambres du Commerce et de l'Industrie. Au total, les données per-
mettent de relier les entreprises détenues à plus de 50 % par un même groupe, y compris
pour des groupes de petite taille. En additionnant les e�ectifs des entreprises appartenant
au même groupe, nous reconstituons les e�ectifs correspondant à des acteurs économiques
indépendants, qu'il s'agisse de groupes ou d'entreprises isolées. Le calcul est réalisé à par-
tir de chacune des di�érentes variables d'e�ectif déjà confrontées dans cette étude, en se
limitant aux entreprises communes aux trois sources a�n d'éviter des biais de composition
dans la comparaison des résultats.

17. Cette explication est d'autant plus probable que les obligations légales s'appliquent à partir de calculs
en moyenne glissante, où les périodes à prendre en compte di�èrent d'une obligation à l'autre. Ceci ajoute
encore de la complexité au calcul du positionnement de l'entreprise par rapport aux seuils sur la base
d'e�ectifs moyens.
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La �gure 6 représente la proportion d'acteurs indépendants recourrant à la structure de
groupe, en fonction de leur e�ectif total. Le graphique réalisé à partir des données �scales
comporte des sauts marqués au niveau des seuils administratifs de 10, 20 ou 50 salariés,
tandis que les e�ets sont moins nets pour les autres sources. On retrouve la hiérarchie
des sources mise en évidence lors de l'observation des e�ets de seuil sur la distribution
et la croissance des entreprises, et les discontinuités sont à nouveau plus marquées pour
des e�ectifs pris à une date donnée que pour des e�ectifs moyens (données des Urssaf).
Ce constat corrobore l'idée que l'e�ectif déclaré dans les liasses �scales est un meilleur
indicateur du comportement des dirigeants vis-à-vis des seuils que les e�ectifs issus des
DADS ou des déclarations aux Urssaf. Il paraît dès lors pertinent d'utiliser l'e�ectif �scal
pour mesurer l'impact des seuils sur les embauches des entreprises.

3.3.4 Conclusion en termes de mesure de l'e�et des seuils sur l'e�ectif des
entreprises

En conclusion, les di�érentes sources de données font apparaître des écarts dans l'ampleur
des e�ets de seuil qui peuvent paraître paradoxaux en première approche, mais nous pou-
vons proposer deux pistes d'explication plausibles. D'une part, les écarts peuvent provenir
de sous-déclarations volontaires des e�ectifs, qui seraient plus ou moins importantes et plus
ou moins bien redressées selon les sources. Cette explication plaide en défaveur de l'utili-
sation des données �scales pour la mesure de l'e�et des seuils administratifs sur l'e�ectif
des entreprises.

D'autre part, les écarts entre sources pourraient provenir du fait que les employeurs se
fondent sur des calculs d'e�ectif simpli�és par rapport à la dé�nition légale pour évaluer
leur positionnement relativement aux seuils. Les di�érentes sources re�éteraient plus ou
moins la dé�nition utilisée en pratique par les entreprises. Cette explication plaide en faveur
de l'utilisation des données �scales pour évaluer l'e�et des seuils sur les comportements
d'embauche. Outre les écarts entre sources, elle permet d'expliquer que les e�ets de seuil
soient plus visibles pour des e�ectifs évalués à une date ponctuelle que pour des e�ectifs
moyens.

Ces deux explications sont chacune au moins partiellement corroborées par les observations,
et non exclusives. Dans la suite de cette étude, nous choisissons de travailler à partir des
données �scales pour calculer un majorant des e�ets de seuil.
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Figure 6 � Proportion d'acteurs indépendants organisés en groupe selon leur e�ectif

Ficus Urssaf, déclaré 31/12

Urssaf, e�ectif moyen DADS, déclaré 31/12

DADS, e�ectif moyen DADS, équivalent temps plein

Lecture : Les graphiques représentent la proportion d'acteurs indépendants organisés en groupes en

fonction de leur e�ectif total. Les proportions sont entourées de leurs intervalles de con�ance à 95 %.
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4 Méthode d'estimation de l'e�et joint des seuils sur la taille
des entreprises

Dans cette partie, nous proposons une méthode d'estimation de l'e�et joint des seuils de
10, 20 et 50 salariés sur la distribution des e�ectifs des entreprises. Notre démarche utilise
une estimation économétrique des e�ets de seuil sur la dynamique de l'emploi des entre-
prises dont l'e�ectif initial est proche des seuils. L'identi�cation des e�ets de seuil repose
sur l'hypothèse qu'il existe, en l'absence de discontinuités dans la législation, une relation
lisse entre la taille de l'entreprise et la dynamique de l'emploi.

Pour obtenir l'e�et des seuils sur la distribution des entreprises par taille, nous décou-
pons la variable d'e�ectif en classes. La dynamique de croissance des entreprises se résume
alors aux probabilités de transition entre classes. En lissant les discontinuités observées
à proximité des seuils à l'aide de notre modèle économétrique, nous pouvons reconstituer
une matrice de transition contrefactuelle qui correspond aux transitions d'emploi dans un
monde où il n'y aurait pas de discontinuités législatives. Sous certaines hypothèses, cha-
cune des deux matrices de transition (réelle et contrefactuelle) nous permet de calculer
une répartition des entreprises par classes de taille à long terme. L'e�et des seuils sur la
distribution des entreprises est obtenu par di�érence entre ces deux distributions.

Schivardi et Torrini estiment l'e�et des seuils en modélisant uniquement la probabilité
de croître d'une entreprise. Leur méthode ne permet pas d'estimer toutes les quantités
d'intérêt, à savoir la classe d'e�ectif d'une entreprise donnée en l'absence d'e�et de seuil.
Nous innovons en modélisant non pas simplement la probabilité de croître mais l'ensemble
des probabilités de variations d'e�ectif à partir d'un modèle multinomial. Ainsi, toutes les
quantités nécessaires pour corriger la matrice de transition sont estimées par le modèle
économétrique. Par ailleurs, notre modélisation est assez souple pour prendre en compte
les indivisibilités de la demande de travail.

Nous commençons par expliciter le contrefactuel par rapport auquel nous dé�nissons les
e�ets de seuil (section 4.1). Nous précisions ensuite les probabilités d'intérêt (section 4.2),
puis le modèle retenu pour estimer l'e�et des seuils sur ces probabilités (section 4.3). Dans
la section 4.4, nous proposons une approche par distribution stationnaire qui permet de
calculer l'e�et des seuils sur la structure par taille des entreprises. La section 4.5 précise
le mode de calcul de la signi�cativité des résultats. Dans la partie 5, notre méthode est
appliquée aux données �scales en 2005 et 2006 pour obtenir un majorant des e�ets de seuil
sur la distribution stationnaire des entreprises en France.

4.1 Dé�nition des e�ets de seuil : le contrefactuel

Nous dé�nissons l'e�et des seuils sur la dynamique de croissance des entreprises comme
l'écart entre la dynamique observée et une situation contrefactuelle dans laquelle il n'y
aurait pas d'e�et de seuil. Un tel contrefactuel doit être précisé car il existe plusieurs ma-
nières de le dé�nir.

Sur la �gure 7 nous avons représenté di�érents contrefactuels possibles dans le cadre d'un
seuil unique à 50 salariés. Le graphique réprésente la probabilité de croître entre t − 1 et
t en fonction de l'e�ectif en t − 1. Dans la situation réelle, la probabilité de croître est
globalement croissante et continue mais avec une discontinuité autour du seuil.
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Un premier contrefactuel possible correspond à un monde dans lequel la législation actuel-
lement applicable au-delà de 50 salariés s'imposerait à toutes les entreprises, quelle que
soit leur taille. Un deuxième contrefactuel possible correspond à une situation où aucune
entreprise ne serait soumise à la législation actuellement applicable au-delà de 50 salariés.
On s'attend à ce que les contraintes législatives entravent la croissance des entreprises ;
c'est pourquoi nous représentons une probabilité de croître plus élevée dans le deuxième
contrefactuel que dans le premier.

Travailler avec l'un ou l'autre de ces contrefactuels reviendrait à estimer l'impact de la légis-
lation supplémentaire en vigueur au-delà de 50 salariés. Tel n'est pas l'objet de notre étude.

Figure 7 � Probabilités de croissance dans le monde réel et dans di�érents mondes
contrefactuels
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Nous cherchons plutôt à estimer l'e�et des seuils en tant que discontinuités administra-
tives : que se passerait-il si l'entrée en vigueur des obligations supplémentaires était étalée
sur plusieurs e�ectifs ou sur plusieurs années, comme le propose la Loi de Modernisation
de l'Economie ? Pour cela, nous dé�nissons un troisième contrefactuel, intermédiaire entre
les deux autres, dans lequel la législation entrerait en vigueur de manière lisse plutôt que
discontinue. Dans ce cas, la relation entre la probabilité de croître et l'e�ectif d'origine de-
vrait être lisse, contrairement à la situation réelle. Nous dé�nissons l'e�et du seuil comme
l'écart entre la probabilité de croissance observée et une probabilité de croissance lissée,
fonction continue de l'e�ectif d'origine. Ceci ne prend pas en compte d'éventuels e�ets sur
le nombre d'entreprises : par exemple, l'accroissement de la taille des entreprises existantes
pourrait laisser moins de place aux créations. Du fait de cette limitation, nous ne concluons
qu'en termes d'e�et des seuils sur la distribution par taille des entreprises et non pas en
termes d'emploi.

Dans ce cadre, l'e�et du seuil sur la probabilité de croissance est facile à estimer. En notant
Li,t l'e�ectif de l'entreprise i à la date t et s l'e�ectif correspondant au seuil, on peut écrire
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le modèle :

P (∆Lit > 0|Li,t−1) = p(Li,t−1) +
s+r−1∑
l=s−r

δlI(Li,t−1=l), (1)

où p(Li,t−1) représente une fonction continue de Li,t−1 et δl représente l'e�et des seuils sur
la probabilité de croissance des entreprises d'e�ectif l. r représente une fenêtre d'e�ectifs
entourant le seuil, et en dehors de laquelle l'impact des seuils est supposé négligeable. Ce
modèle est celui qu'utilisent Schivardi et Torrini (2008).

4.2 Probabilités à estimer

Estimer l'e�et des seuils sur la probabilité de croître comme le font Schivardi et Torrini
(2008) ne permet pas de prédire quel aurait été l'e�ectif de la �rme dans notre monde
contrefactuel. Pour estimer l'e�et des seuils sur la structure des entreprises par taille, il
nous faut non seulement savoir dans quelle proportion les entreprises sont dissuadées de
croître, mais aussi combien de salariés elles auraient recrutés en l'absence de seuils.

La tâche est complexe car il peut exister des indivisibilités supérieures à l'unité dans la
demande de travail : par exemple, une entreprise peut avoir le choix d'ouvrir ou non une
chaîne de production supplémentaire, qui nécessiterait alors plusieurs ouvriers. Les données
montrent d'ailleurs que la probabilité de croître chute non seulement pour les entreprises
situées juste en dessous des seuils (Li,t−1 = s − 1), mais aussi pour plusieurs e�ectifs im-
médiatement inférieurs (�gure 4). Ceci peut s'interpréter en termes d'indivisibilités : une
partie des entreprises situées en s−2 voudraient embaucher en même temps au moins deux
salariés, ce qui leur ferait franchir le seuil. Toutefois, ce constat empirique peut également
résulter de l'incertitude des employeurs sur leur positionnement vis-à-vis des seuils : s'ils
se fondent sur des calculs d'e�ectifs approximatifs comme évoqué à la section 3.3.3, ils
peuvent préférer ne pas trop s'approcher des seuils au cas où leur calcul sous-estimerait
l'e�ectif légal.

Pour tenir compte de tels phénomènes, nous avons cherché la modélisation la plus souple
possible. Nous généralisons l'approche de Schivardi et Torrini (2008) en modélisant non
seulement la probabilité de croître, mais les di�érentes probabilités d'avoir un e�ectif �nal
égal à s−1, s, s+1, etc. Pour limiter le nombre de probabilités à estimer, nous regroupons
les e�ectifs en classes dès lors qu'ils s'éloignent des seuils. Nous dé�nissons donc des classes
d'e�ectif C1, . . . , CK qui couvrent l'ensemble des e�ectifs possibles (entiers positifs de 0
à +∞), avec un découpage précis autour des seuils (un e�ectif par classe sur l'intervalle
[s− r, s+ r−1]). L'appartenance de l'entreprise i à une classe d'e�ectif k ∈ [1,K] à la date
t est déterminée par la relation : binfk 6 Li,t < binfk+1, avec binf1 = 0 et binfK+1 = +∞.

Considérons les entreprises dont l'e�ectif initial est égal à e. Nous voulons mesurer l'e�et
des seuils sur leur probabilité de croissance. Les classes C1, . . . , CK correspondant à l'e�ectif
�nal dé�nissent aussi des classes sur les variations d'e�ectif, notées De

1, . . . , D
e
K :

∀k ∈ [1,K],
P (Lit ∈ Ck|Li,t−1 = e) = P (binfk ≤ Lit < binfk+1|Li,t−1 = e)

= P (binfk − e ≤ ∆Lit < binfk+1 − e|Li,t−1 = e)
= P (∆Lit ∈ De

k|Li,t−1 = e) .
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Nous allons modéliser ces di�érentes probabilités de croissance, qui sont aussi les probabi-
lités de transition vers les di�érentes classes d'e�ectif pour les entreprises d'e�ectif e.

Par hypothèse, ces probabilités doivent se décomposer entre des fonctions continues de
l'e�ectif d'origine et des e�ets de seuil discontinus 18. La généralisation du modèle 1 s'écrit :

∀k ∈ [1,K], P (∆Lit ∈ De
k|Li,t−1) = pek(Li,t−1) +

s+r−1∑
l=s−r

δek,lI(Li,t−1=l), (2)

où les (pek)(1≤k≤K) sont des fonctions continues de Li,t−1 et les (δek,l)(1≤k≤K) mesurent
l'e�et des seuils sur la probabilité d'avoir une variation d'e�ectif appartenant à la classe
De
k pour les entreprises dont l'e�ectif d'origine vaut l. Les paramètres d'intérêt sont donc

les (δek,e)(1≤k≤K), qui mesurent l'e�et des seuils sur la croissance des entreprises d'e�ectif
e. Nous supposons que l'e�et des seuils sur les probabilités de croissance est négligeable
pour des e�ectifs d'origine éloignés des seuils, soit lorsque l n'appartient pas à la fenêtre
[s− r, s+ r− 1]. On s'attend à observer que les e�ets de seuil réduisent les probabilités de
franchir le seuil (δek,l < 0 si l < s et l + binfk − e ≥ s) et augmentent les probabilités de
repasser en deçà du seuil (δek,l > 0 si l ≥ s et l + binfk+1 − e ≤ s).

4.3 Modèle

Pour connaître l'e�et des seuils sur les probabilités de transition de l'ensemble des en-
treprises, il nous faut estimer le modèle (2) pour chaque e�ectif e ∈ [s − r, s + r − 1].
Pour simpli�er ces estimations 19, nous retirons du modèle les indicatrices δek,l, l 6= e, qui
captent l'e�et des seuils sur les entreprises dont l'e�ectif d'origine est di�érent de e. Nous
choisissons une forme fonctionnelle relativement rigide pour les pek(Li,t−1) et une fenêtre
d'estimation assez large pour Li,t−1, de sorte que le biais induit par cet allégement du
modèle est rendu négligeable. Les graphiques qui comparent les probabilités de croissance
empiriques et simulées par le modèle (graphiques 9 et annexe F) montrent que cette version
simpli�ée parvient à reproduire correctement la forme fonctionnelle des pek(Li,t−1) et ne se
déforme pas à proximité des seuils du fait des indicatrices omises.

En simpli�ant la notation δek,e en δ
e
k, le modèle allégé s'écrit :

∀k ∈ [1,K],P (∆Li,t ∈ De
k|Li,t−1) = pek(Li,t−1) + δek.1(Li,t−1=e), (3)

avec les contraintes :
pek(Lt−1) ≥ 0 , ∀Lt−1 ∈ N, ∀k ∈ [1,K]

∑K+1
k=1 pek(Lt−1) = 1 , ∀Lt−1 ∈ N∑K+1
k=1 δek = 0.

Le modèle (3) peut se réécrire sans perte de généralité sous la forme d'un modèle logit

18. Pour que les classes De
1, . . . , D

e
K couvrent tous les cas de variation d'e�ectif possibles, y compris

pour Lt−1 > e, nous a�ectons à la première classe les cas de pertes d'e�ectif supérieures à e+1. Ceci
revient à poser que la borne inférieure de De

1 vaut −∞ au lieu de −e, et par conséquent P (∆Lt ∈ De
1) =

P (∆Lt < binf2 − e).
19. Cette simpli�cation permet de réduire le temps de calcul, ce qui est particulièrement intéressant pour

le calcul des écarts-types par bootstrap.
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multinomial :

∀k ∈ [1,K],P (∆Li,t ∈ De
k|Li,t−1) =

exp
{
ϕek(Li,t−1) + βek.1(Li,t−1=e)

}
1 +

∑K+1
m=2 exp

{
ϕem(Li,t−1) + βem.1(Li,t−1=e)

} (4)

où les ϕek sont des fonctions continues de Li,t−1, les βek sont des paramètres mesurant l'e�et
des seuils sur les entreprises d'e�ectif initial e, et la modalité De

1 est prise comme référence
en posant ϕe1 = 0 et βe1 = 0. Le modèle (4) intègre directement les contraintes sur les
paramètres du modèle (3) et impose pour seule contrainte supplémentaire la non-nullité
des pek pour k ∈ [1,K] 20 (démonstration en annexe D).

Nous estimons le modèle (4) par maximum de vraisemblance en choisissant pour les
ϕek(Li,t−1) une forme fonctionnelle composée d'un logarithme et d'un polynome de degré
2 :

∀k ∈ [2,K], ϕek(Li,t−1) = αe1,k + αe2,k log(Li,t−1) +
2∑

h=1

αeh+2,k(Li,t−1)h. (5)

L'e�et des seuils sur les probabilités de transition des entreprises de e salariés vers les
di�érentes classes d'e�ectifs est alors donné par la formule (6) :

∀k ∈ [1,K], δe
k =

exp {ϕe
k(e) + βe

k}
1 +

∑K+1
m=2 exp {ϕe

m(e) + βe
m}
− exp {ϕe

k(e)}
1 +

∑K+1
m=2 exp {ϕe

m(e)}
, (6)

4.4 Synthèse des e�ets de seuil sur la taille des entreprises

Nous avons jusqu'ici décrit notre estimation de l'e�et des seuils sur les probabilités de
croissance des entreprises. Il y a au total K × (2r) × 3 impacts estimés δek : l'e�et des
seuils sur K probabilités pour chacun des 2r e�ectifs d'origine e entourant chacun des trois
seuils (10, 20 et 50 salariés). Pour synthétiser ces résultats en termes d'impact de long
terme sur la taille des entreprises, nous utilisons le concept de distribution stationnaire des
entreprises par classes de taille.

4.4.1 Synthèse des e�ets de seuil dans une matrice de transition

Nous avons dé�ni un découpage de la variable d'e�ectifs en classes C1, . . . , CK , où chaque
e�ectif appartenant à une fouchette [s − r, s + r − 1] dé�nit une classe, tandis que les
e�ectifs plus éloignés des seuils sont regroupés en classes plus larges. Pour chaque e�ectif
e appartenant à un des intervalles [s− r, s+ r − 1], nous avons estimé l'impact des seuils
δek sur les probabilités de transiter vers chacune des classes (Ck)(1≤k≤K) entre t-1 et t. Les
probabilités modélisées correspondent donc toutes à des éléments de la matrice de transi-
tion M entre classes d'e�ectif aux dates t-1 et t (tableau 4).

Les éléments mk′k sont les probabilités de transition de la classe k à la classe k' entre t-1
et t : mk′k = P (Li,t ∈ Ck′ |Li,t−1 ∈ Ck). Pour chaque e�ectif e appartenant à une fouchette
[s− r, s+ r − 1], une classe l est dé�nie et on a :

∀k ∈ [1,K], P (∆Li,t ∈ De
k|Li,t−1 = e) = P (Li,t ∈ Ck|Li,t−1 ∈ Cl) = mkl.

20. Voir l'annexe E pour le traitement des probabilités nulles.
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Tableau 4 � Matrice de transition

t / (t-1) C1 . . . Ck . . . CK

C1 . . . . .
. . . . . . . .
Ck′ . . mk′k . .
. . . . . . . .
CK . . . . .

Total 1 1 1 1 1

M peut être estimée facilement par le calcul des probabilités empiriques. Grâce à nos
estimations des e�ets de seuil, nous pouvons également calculer une matrice de transition
contrefactuelle M∗ qui correspond à un monde sans e�ets de seuil. Nous posons :

∀k ∈ [1,K],m∗
kl = mkl − δek,

pour toutes les classes Cl qui correspondent à un e�ectif e unique dans une fourchette
[s− r, s+ r − 1]. M∗ et M sont égales en ce qui concerne les autres lignes.

4.4.2 Calcul de l'impact de long terme sur la taille des entreprises

On note Xt le vecteur de probabilités de taille K donnant la répartition des entreprises
par classes d'e�ectif C1, . . . , CK à la date t. Par dé�nition de la matrice de transition M,
la dynamique de Xt est décrite par la relation :

Xt = MXt−1 (7)

Sous l'hypothèse que la matrice M reste constante dans le temps 21, le processusXt converge
vers une distribution stationnaire unique X̄ dé�nie par l'équation 8 :

X̄ = MX̄ (8)

L'équation (8) nous permet de calculer la distribution stationnaire des entreprises par taille
pour chacune des deux matrices de transition (réelle et corrigée). Nous interprétons l'écart
entre ces deux distributions stationnaires comme l'impact de long terme des discontinuités
administratives sur la distribution des entreprises par classes d'e�ectif.

La distribution stationnaire dé�nie par la relation (8) correspond à la situation qui serait
atteinte si la transition entre les années t-1 et t se reproduisait indé�niment. Or la matrice
de transition est susceptible d'évolutions structurelles et conjoncturelles. En supposant
même que le processus de croissance des entreprises n'évolue pas dans le temps, il pourrait
faire intervenir la trajectoire passée de l'entreprise au-delà du premier retard. Dans ce cas,
les paramètres de la matrice M pourraient évoluer à cause d'e�ets de structure non modé-
lisés dans la relation (7). Au total, l'hypothèse d'une matrice M constante pourrait donc
produire une distribution stationnaire assez éloignée de la distribution réelle. Pour pouvoir

21. Techniquement, il existe aussi des conditions sur la matrice M, qui doit être irréductible (toutes les
classes d'e�ectif doivent être accessibles à partir de chaque classe initiale en un nombre �ni de transitions)
et avoir au moins une classe récurrente positive (l'espérance du temps de retour dans cette classe doit être
�ni). En pratique, nous obtenons toujours une solution unique à l'équation (8).
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interpréter les di�érences entre états stationnaires comme des e�ets sur la distribution des
entreprises par taille, il est important de véri�er que tel n'est pas le cas. Nous faisons cette
comparaison dans la section 5.1.

Par ailleurs, la reproduction à l'in�ni des transitions observées une année donnée rend les
résultats très dépendants du choix de cette année. Il est possible, par exemple, que les e�ets
de seuil soient plus importants dans les phases de bonne conjoncture économique que dans
les phases de mauvaise conjoncture. Selon la phase du cycle de l'année d'estimation, notre
méthode donnerait des résultats di�érents. Il est donc nécessaire d'étudier la sensibilité des
résultats au choix de l'année d'estimation, ce que nous faisons dans la section 6.

L'avantage de notre approche par état stationnaire est qu'elle permet de connaître l'e�et
des seuils à long terme. Par exemple, elle tient compte du fait qu'une même entreprise
peut être freinée par chacun des trois seuils au cours de sa croissance. Elle autorise aussi
l'e�et des seuils à être persistent : une entreprise qui est restée bloquée au niveau du seuil
plusieurs années et décide �nalement de le franchir ne retrouvera pas la taille qu'elle aurait
eue en l'absence de discontinuités administratives. En e�et, les perspectives de croissance
s'améliorent avec la taille, et les années passées en dessous du seuil sont autant d'années
où des opportunités ont pu être gâchées du fait d'un e�ectif insu�sant.

4.4.3 Traitement des apparitions et disparitions d'entreprises

Nous avons jusqu'ici ignoré les apparitions et disparitions d'entreprises entre les dates t-1
et t. Pourtant, il est exclu de travailler sur un panel cylindré : cette solution conduirait à
une distribution stationnaire peu réaliste, surestimant la part d'entreprises de grande taille.
En e�et, le processus de renouvellement des entreprises remplace des entreprises de toutes
tailles par des entreprises à e�ectif généralement très réduit, ce qui contribue largement à
réduire la taille des entreprises en moyenne.

Il nous faut intégrer les apparitions et disparitions d'entreprises au calcul de la distribution
stationnaire, mais dans un cadre où la matriceM ne s'applique pas aux mêmes entreprises
d'une année à l'autre, il n'y a plus de convergence vers un état stationnaire. Pour contour-
ner cette di�culté, nous dé�nissons un état �ctif de non-existence, qui correspond à la
fois aux entreprises qui n'existent pas en t-1 et apparaissent en t et aux entreprises qui
existent en t-1 mais disparaissent en t. La matrice de transition s'écrit alors comme dans
le tableau 5, où la ligne CK+1 contient les proportions d'entreprises sortant en t selon la
classe d'e�ectif d'origine et où la colonne CK+1 donne la répartition par classes d'e�ectif
des entreprises entrant en t. Par construction, la probabilité à la fois d'entrer et de sortir
en t, mK+1,K+1, est égale à 0. De cette façon, nous obtenons une matrice M qui véri�e les
propriétés nécessaires à l'existence d'un état stationnaire unique.

Cette méthode présente toutefois l'inconvénient d'introduire une asymétrie entre Xt−1 et
Xt dans l'équation (7). Le vecteur Xt−1 désigne la répartition des entreprises présentes en
t − 1 ou en t selon l'e�ectif en t − 1, et la dernière classe représente les créations d'entre-
prises. Xt représente pour sa part la répartition des entreprises présentes en t− 1 ou en t
selon l'e�ectif en t, et la dernière classe représente les disparitions d'entreprises. À l'état
stationnaire (équation (8)) la probabilité d'entrée est par construction égale à la probabilité
de disparition, ce qui implique un nombre d'entreprises constant dans le temps. L'e�et des
discontinuités administratives sur l'état stationnaire doit donc être interprété comme leur
e�et à long terme sur la distribution des entreprises par taille, sans préjuger des e�ets sur
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Tableau 5 � Matrice de transition avec entrées-sorties

t / (t-1) C1 . . . Ck . . . CK+1

C1 . . . . .
. . . . . . . .
Ck′ . . mk′k . .
. . . . . . . .
CK+1 . . . . 0

Total 1 1 1 1 1

le nombre total d'entreprises.

Pour la correction de la matrice de transition avec entrées-sorties, nous ajustons le modèle
(4) en créant une classe De

K+1 pour les cas de disparition entre la date t-1 et la date t.
De cette façon, le total des di�érentes probabilités somme toujours à un. Cette correction
implique que les seuils peuvent avoir un impact sur les probabilités de disparition. Les
données montrent de fait une rupture dans les taux de disparition au niveau de l'e�ectif
50 : les entreprises situées juste au-dessus du seuil ont une forte probabilité de disparaître
relativement aux entreprises situées juste en dessous du seuil. Ce constat découle en partie
du comportement de contournement des seuils par �lialisation mis en évidence dans la sec-
tion 3.3.3. En l'absence de discontinuités administratives, de tels comportement devraient
être lissés au même titre que les comportements d'embauche, ce qui légitime d'intégrer
cette possibilité dans le modèle.

4.5 Calculs de signi�cativité

Nous estimons les modèles multinomiaux par maximum de vraisemblance. Après correction
de la matrice de transition, nous comparons les états stationnaires obtenus avec et sans
e�ets de seuil. Les écart-types des di�érences entre les deux états stationnaires sont estimés
par bootstrap. À chaque itération, nous réestimons la matrice de transition, les modèles
multinomiaux associés à chaque e�ectif initial susceptible d'être in�uencé par les seuils, et
les deux états stationnaires.

La convergence du bootstrap est garantie par la normalité asymptotique de notre esti-
mateur des écarts sur les distributions stationnaires. En e�et, les paramètres des di�é-
rents modèles multinomiaux suivent une loi normale jointe car l'estimation modèle par
modèle est équivalente à une estimation simultanée par maximisation de la somme des
log-vraisemblances. Les écarts de probabilités à reporter sur la matrice de transition, sont
une fontion continûment dérivable de ces paramètres. Ensuite, les coe�cients de la matrice
de transition empirique sont des moyennes sur les observations, et le calcul de l'état sta-
tionnaire s'e�ectue par les quatre opérations à partir de ces coe�cients. Par conséquent,
l'état stationnaire est asymptotiquement normal dès lors qu'il existe.

À partir des itérations de bootstrap, nous obtenons un estimateur de la variance des écarts
entre les distributions stationnaires. Nous utilisons ensuite la normalité asymptotique des
estimateurs pour obtenir des intervalles de con�ance et dé�nir des tests de signi�cativité.
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Tableau 6 � Classes d'e�ectif

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10
0-5 6 7 8 9 10 11 12 13 14-15

C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19 C20
16 17 18 19 20 21 22 23 24-46 47

C21 C22 C23 C24 C25 C26 C27 C28 C29 C30
48 49 50 51 52 53 54-99 100-249 250 et plus Manquant

Découpage en classes retenu pour l'estimation du modèle. Les cellules grisées correspondent aux e�ectifs

d'origine pour lesquels nous estimons le modèle et corrigeons les e�ets de seuil.

5 Résultats

Nos principaux résultats sont estimés à partir des transitions d'emploi entre 2005 et 2006
dans les données �scales (�chier Ficus). La distribution des entreprises a été découpée en
30 classes d'e�ectif explicitées dans le tableau 6. Les classes ont été choisies de manière à
être précises autour des seuils de 10, 20 et 50 salariés.

Dans un premier temps, nous estimons une matrice de transition entre classes de 2005 à
2006. Ensuite, nous estimons le modèle (4) pour les classes correspondant aux e�ectifs 6 à
13 autour du seuil de 10, 16 à 23 autour du seuil de 20 et 47 à 53 autour du seuil de 50.
Chacune de ces estimations nous permet de corriger les e�ets de seuil sur les probabilités
de transitions des entreprises appartenant à la classe considérée.

Pour l'estimation des modèles correspondant aux e�ectifs 6 à 13 et 16 à 23, nous avons
restreint l'échantillon aux entreprises ayant entre 1 et 40 salariés en 2005 a�n d'avoir une
meilleure approximation de la forme fonctionnelle. De même, pour les modèles associés aux
e�ectifs 47 à 53, nous avons restreint l'échantillon aux entreprises ayant entre 25 et 100
salariés en 2005.

Pour quanti�er l'incertitude sur nos estimations, nous utilisons la méthode du bootstrap
avec 45 itérations 22.

5.1 Validité de l'approche par état stationnaire

Nous interprétons l'e�et des seuils sur la distribution stationnaire comme l'impact de long
terme sur la répartition des entreprises par classes d'e�ectif. Comme nous l'avons évoqué à
la section 4.4.2, cette assimilation repose sur l'hypothèse que la matrice de transition reste
constante dans le temps. Il importe donc de véri�er que la distribution stationnaire ob-
tenue sous cette hypothèse constitue une bonne approximation de la distribution empirique.

Le tableau 7 compare la distribution stationnaire obtenue à partir des transitions entre
2005 et 2006 et les distributions empiriques de 2005 et 2006. Il montre que la proportion
d'entreprises manquantes est très di�érente en 2005 et en 2006 : les entreprises considérées
comme manquantes en 2005 sont les entreprises apparues entre 2005 et 2006 alors que les

22. Nous nous contentons d'un nombre restreint d'itérations de bootstrap car chacune d'elle nécessite
l'estimation de 23 modèles multinomiaux à 30 modalités. L'imprécision dans l'estimation des écarts-types
n'est de toutes façons pas assez importante pour remettre en cause la signi�cativité de nos résultats
principaux.
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Tableau 7 � Distribution empirique et distribution stationnaire

Distribution empirique Stationnaire
2005 2006 2005-2006

Existantes

0-9 92.22 92.62 91.88
10-19 3.90 3.87 4.81
20-49 2.61 2.35 2.35
50-249 1.05 0.96 0.81
250 et plus 0.22 0.20 0.16
Ensemble 100.00 100.00 100.00

Existantes 87.40 94.75 94.36
Manquantes 12.60 5.25 5.64
Ensemble 100.00 100.00 100.00

entreprises manquantes en 2006 sont les entreprises disparues entre 2005 et 2006. Du fait
de la croissance du nombre d'entreprises, le taux d'entrée est supérieur au taux de sortie.
L'état stationnaire correspond pour sa part à une situation où le nombre d'entreprises
resterait constant, puisqu'on impose que le taux d'entrée soit égal au taux de sortie. Ceci
constitue une source d'écarts avec les distributions observées sur les entreprises existantes
car les entreprises entrantes ont une forte proportion d'e�ectifs nuls.

Le tableau 7 montre que la distribution stationnaire est malgré tout très proche des dis-
tributions empiriques en 2005 et 2006 pour les entreprises existantes. Comme attendu, elle
comporte légèrement moins d'entreprises entre 0 et 9 salariés (91,9 % contre 92,2 % en
2005 et 92,6 % en 2006), et en contrepartie davantage d'entreprises entre 10 et 19 salariés
(4,8 % contre 3,9 % en 2005 et en 2006). Mais les ordres de grandeur restent très proches
des distributions empiriques. Les hypothèses au sujet de la matrice de transition et d'un
nombre d'entreprises constant permettent de reproduire assez �dèlement l'allure générale
de la distribution des entreprises par taille. L'impact des seuils sur la distribution station-
naire doit donc être assez proche de l'impact sur la distribution réelle.

De plus, la �gure 8 montre que la distribution stationnaire reproduit les discontinuités de
la distribution empirique autour des seuils. Ceci con�rme la pertinence de notre approche :
l'e�et des seuils sur la matrice de transition su�t à reproduire les discontinuités dans la
distribution par calcul de l'état stationnaire. En corrigeant la matrice de transition des
e�ets de seuil et en calculant l'état stationnaire correspondant, nous devons donc obtenir
une distribution contrefactuelle hors e�et des seuil.
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Figure 8 � Distribution des entreprises par taille à proximité des seuils
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La distribution stationnaire reproduit les ruptures de la disribution empirique à hauteur des seuils admi-

nistratifs.



5.2 Qualité de l'ajustement du modèle

Au total, nous estimons 23 modèles multinomiaux ayant chacun 30 modalités pour corriger
les 23 colonnes de la matrice de transition correspondant à des e�ectifs d'origine proches
des seuils. Par souci de concision, nous ne présentons ici que les résultats d'estimation du
modèle correspondant aux entreprises de 9 salariés. La �gure 9 représente quelques unes
des probabilités prédites par le modèle, et les fréquences empiriques associées, en fonction
de la taille des l'entreprises 23. À l'exception des événements rares tels que le fait de croître
d'au moins 91 salariés, les probabilités prédites par le modèle sont proches des fréquences
empiriques.

23. Nous présentons l'ensemble des graphiques dans l'annexe F
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Figure 9 � Probabilités de transition estimées
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5.3 E�et des seuils sur la matrice de transition

L'apport du modèle est résumé dans la comparaison des matrices de transition corrigées
et non corrigées (tableau 8) 24. La di�érence nous donne l'impact qu'aurait un éventuel
lissage des discontinuités administratives sur les probabilités de transition d'une classe à
une autre. On peut lire par exemple qu'en l'absence d'e�ets de seuil, la probabilité qu'une
entreprise de 49 salariés conserve le même e�ectif en 2006 diminuerait de 18 points, tandis
que les probabilités qu'elle passe à 50, 51 ou 52 salariés augmenteraient respectivement de
4, 3 et 2 points.

Globalement, les modi�cations apportées par le modèle économétrique sont cohérentes avec
l'intuition : les probabilités de rester sous le seuil diminuent et les probabilités de passer
le seuil augmentent. En particulier, la probabilité de conserver le même e�ectif pour les
entreprises juste en deçà du seuil diminue. Ainsi la probabilité de rester à 9 salariés diminue
de 7 points, la probabilité de rester à 19 salariés diminue de 10 points et la probabilité de
rester à 49 salariés diminue de 18 points.

Notre estimation de l'impact des seuils sur la matrice de transition reproduit le constat
empirique que les e�ets de seuil ne concernent pas seulement les entreprises dont l'e�ectif
est égal à s − 1, mais aussi les entreprises d'e�ectif inférieur. Nous estimons par exemple
que la probabilité de rester à 48 salariés baisserait de 9 points en l'absence d'e�ets de
seuil. Ceci peut s'expliquer par l'existence d'indivisibilités de la demande de travail ou par
un comportement de prudence des employeurs du fait de leur incertitude sur le calcul de
l'e�ectif légal. Le constat est qualitativement similaire aux seuils de 10 et 20 salariés.

Par ailleurs, certains e�ets des seuils ne correspondent pas au schéma d'une baisse des
transitions vers les e�ectifs situés juste en deçà des seuils et d'une hausse des transitions
vers les e�ectifs situés juste au-delà. Nous interprétons ces résultats comme des e�ets de
sélection. Par exemple, la probabilité pour une entreprise de 10, 11 ou 12 salariés de passer
à 14 ou 15 salariés diminuerait légèrement en l'absence d'e�ets de seuil (-1 point). Dans le
monde réel comportant une législation discontinue, les entreprises à 10, 11 ou 12 salariés
sont sélectionnées : elles ne passent le seuil malgré la réglementation supplémentaire liée
à son franchissement que si elles ont des perspectives de croissance à venir particulière-
ment élevées conditionnellement à leur taille initiale. Dans un monde sans discontinuité,
cet e�et de sélection n'existe plus. Par conséquent la probabilité moyenne des entreprises
de 10, 11 ou 12 salariés de passer à 14 ou 15 salariés diminue légèrement. Le même phé-
nomène est observé pour la probabilité des entreprises de 20, 21 et 22 salariés de passer
dans la catégorie des entreprises ayant entre 24 et 46 salariés et pour la probabilité des en-
treprises de 50, 51 et 52 salariés de passer dans la catégorie des entreprises de taille 54 à 99.

Les e�ets de sélection concernent également les entreprises situées en deçà des seuils. Par
exemple, la probabilité pour une entreprise de 8 ou 9 salariés de passer à 7 salariés aug-
menterait légèrement en l'absence de seuils. Dans le monde réel, certaines entreprises sont
contraintes par le seuil de 10 salariés et restent à 8 ou 9 salariés quand elles pourraient
en avoir 10 ou 11. Ces entreprises ont un surcroît d'activité par rapport à celles pour qui
l'e�ectif de 8 ou 9 est optimal, et leur probabilité de perdre des salariés est donc inférieure.
Après suppression des e�ets de seuil, il n'y a plus d'entreprises contraintes parmi les 8 à 9

24. Pour simpli�er la présentation de la matrice, nous ne présentons que les modi�cations supérieures
en valeur absolue à 1 point de pourcentage en colonne.
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salariés ce qui fait augmenter leur probabilité moyenne de perdre en e�ectif.

En�n, nos estimations montrent une certaine asymétrie des e�ets de seuil à 20 et 50 sa-
lariés : ils impactent davantage les hausses d'e�ectifs que les baisses. En l'absence d'e�ets
de seuil, la probabilité qu'une entreprise de 19 salariés dépasse 20 salariés l'année suivante
augmenterait de 8 points. Symétriquement, la probabilité qu'une entreprise de 20 salariés
repasse en dessous du seuil l'année suivante diminuerait, mais seulement de 5 points. De
même, la probabilité qu'une entreprise de 49 salariés dépasse les 50 salariés l'année sui-
vante augmenterait de 14 points, tandis que la probabilité qu'une entreprise de 50 salariés
réduise ses e�ectifs resterait quasiment inchangée.

L'asymétrie des e�ets de seuil à 20 et 50 salariés peut être reliée à la nature des coûts
engendrés par certaines obligations administratives. Lorsqu'une entreprise atteint 20 sala-
riés, elle doit notamment dé�nir un règlement intérieur. Si elle dépasse 50 salariés, elle doit
notamment mettre en place un comité d'entreprise et un comité d'hygiène, de sécurité et
des conditions de travail. Ces contraintes peuvent être considérées comme des coûts �xes
d'organisation que l'entreprise doit payer au moment du franchissement des seuils mais
qu'elle ne pourra pas supprimer si elle repasse en dessous. Ce type d'obligation tend à
dissuader les entreprises de croître pour franchir les seuils mais ne les incite pas à réduire
leurs e�ectifs pour repasser en dessous.
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Tableau 9 � Comparaison des distributions stationnaires avec et sans e�ets de seuil

Classes Distribution stationnaire (en %) Écart Erreur type Student
d'e�ectif Avec e�ets de seuil Sans e�ets de seuil de l'écart

0-9 91,88 91,49 -0,39 0,046 -8,47
10-19 4,81 5,01 0,20 0,035 5,82
20-49 2,35 2,47 0,12 0,017 6,91
50-249 0,81 0,87 0,06 0,007 8,24
250 et + 0,16 0,16 0,01 0,001 4,58

Tableau 10 � Taille moyenne des entreprises

Population Taille moyenne Écart Écart-type Student
Avec e�ets de seuil Sans e�ets de seuil de l'écart

0-250 3,52 3,57 0,05 0,012 4,08
Ensemble 5,25 5,37 0,12 0,024 4,93

La taille moyenne est calculée à partir des tailles moyennes empiriques de chacune

des classes d'entreprises.

5.4 E�ets des seuils sur la distribution stationnaire

La �gure 10 permet de véri�er que notre correction de la matrice de transition lisse les
discontinuités de la distribution stationnaire au voisinage des seuils. Dans la section 6.2,
nous étendons les corrections en lissant les probabilités de transition pour un plus grand
nombre d'e�ectifs d'origine.

L'e�et des seuils sur la répartition des entreprises par taille est résumé dans le tableau 9.
Un lissage des discontinuités administratives entraînerait une baisse de 0,39 point de la
proportion d'entreprises entre 0 et 9 salariés. En compensation, la proportion d'entreprises
entre 10 et 19 salariés augmenterait de 0,2 point, celle des entreprises entre 20 et 49 aug-
menterait de 0,12 point, la part d'entreprises entre 50 et 249 augmenterait de 0,06 point
et en�n la part de plus de 250 augmenterait de près de 0,01 point.

En négligeant l'e�et des seuils sur la taille moyenne des entreprises au sein des classes
d'e�ectif C1 à CK , nous pouvons estimer leur impact sur la taille moyenne globale des
entreprises à l'état stationnaire. Nous trouvons qu'un lissage des discontinuités adminis-
tratives augmenterait la taille moyenne des entreprises françaises de 0,12 salarié, soit 2,2 %.
La taille moyenne des entreprises de moins de 250 salariés augmenterait pour sa part de
0,05 salarié, soit 1,4 %. Nous rappelons toutefois que ces résultats ne peuvent s'interpréter
en termes d'emploi car le calcul des distributions stationnaires repose sur l'hypothèse d'un
nombre d'entreprises constant.
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Figure 10 � Distribution des entreprises par taille à proximité des seuils
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La correction des e�ets de seuil lisse la distribution stationnaire autour des seuils administratifs.



6 Sensibilité des résultats

Dans cette partie nous véri�ons la robustesse de nos résultats dans deux directions impor-
tantes. Nous étudions tout d'abord leur sensibilité à l'année d'estimation, puis au nombre
de colonnes corrigées dans la matrice de transition.

6.1 Sensibilité au choix de l'année d'estimation

Notre calcul des e�ets de seuil par état stationnaire ne fait intervenir qu'une seule tran-
sition annuelle. Il est possible en particulier que la position des années d'estimation dans
le cycle économique ait une in�uence sur nos résultats. Pour tester cette possibilité, nous
avons estimé le même modèle sur toutes les transitions d'un an entre 1994 et 2005. Les
résultats sont représentés sur la �gure 12.

Nous constatons que la plupart des résultats sont qualitativement similaires d'une année
d'estimation à l'autre : un lissage des discontinuités administratives diminuerait la pro-
portion d'entreprises entre 0 et 9 salariés tandis que les proportions augmenteraient dans
les classes 10-19 et 50-249 salariés. L'e�et sur la proportion d'entreprises de plus de 250
salariés est la plupart du temps non signi�catif. Les ordres de grandeur restent stables au
cours du temps.

L'e�et d'un lissage des seuils sur la proportion d'entreprises entre 20 et 49 salariés constitue
néanmoins une exception : il est négatif entre 1994-1995 et 2002-2003, puis s'annule, et
devient �nalement positif avec la transition 2005-2006. L'e�et du seuil de 50 salariés a
donc dominé l'e�et du seuil de 20 salariés sur la période 1994-2003 avant que la situation
ne s'inverse.

6.2 Sensibilité aux probabilités corrigées

Notre calcul de l'e�et des seuils est tributaire du choix du découpage en classes lors de la
discrétisation de la variable d'e�ectif, et des colonnes corrigées dans la matrice de transition.
Le second choix conditionne le premier car les colonnes à corriger doivent constituer des
classes séparées. Le reste du découpage en classes, pour des e�ectifs élevés, est choisi en
fonction de nos grandeurs d'intérêt : nous souhaitons pouvoir évaluer l'e�et des seuils
administratifs sur la proportion d'entreprises de plus de 100 salariés et de plus de 250
salariés. Nous considérons cet objectif comme prioritaire relativement à l'estimation de
l'e�et sur la taille moyenne, car notre méthodologie est plus adaptée à l'étude de la structure
par taille qu'à l'étude de l'emploi total. Dès lors, un découpage en classes plus précis pour
des e�ectifs élevés introduirait une perte de précision, d'autant plus que la proportion
d'entreprises dans ces classes est très faible.

Le choix des colonnes à corriger est évidemment un point sensible : nous supposons que les
seuils administratifs n'ont pas d'e�et (ou un e�et négligeable) sur la croissance des entre-
prises dont les e�ectifs ne correspondent pas à ces colonnes corrigées. Notre estimation de
l'impact des seuils est donc susceptible d'être d'autant plus forte que le nombre de correc-
tions est important. Toutefois, il serait contreproductif d'opérer un lissage des probabilités
de croissance sur des entreprises pour lesquelles l'e�et des seuils est négligeable : l'augmen-
tation du nombre de classes d'e�ectif et des sources de bruit réduiraient la précision des
estimations.
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Figure 11 � Estimation des e�ets d'un lissage des seuils sur la distribution des entreprises
à partir de di�érentes transitions annuelles
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Lecture : Pour une population d'entreprise �xée à 2,5 millions, le modèle estimé sur la transition 1995-

1996 prédit qu'un lissage des continuités administratives produirait à terme 20 000 entreprises de moins

dans la catégorie des 0-9 salariés, 20 000 entreprises de plus dans la catégorie des 10-19 salariés, 3000

entreprises de moins dans la catégories des 20-49 et 2500 entreprises de plus dans la catégories des 50-249,

etc. Les intervalles de con�ance à 95 % sont représentés.
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Tableau 11 � Sensibilité des résultats au choix des colonnes corrigées

Distribution stationnaire Correction des e�ets de seuils
non corrigée sur la distribution stationnaire

Résultat Résultat Résultat Résultat
Grandeur central a�né central a�né

Part des 0-9 salariés (%) 91,88 91,72 -0,39 -0,44
Part des 10-19 salariés (%) 4,81 4,93 +0,20 +0,25
Part des 20-49 salariés (%) 2,35 2,39 +0,12 +0,12
Part des 50-249 salariés (%) 0,81 0,81 +0,06 +0,06
Part des >250 salariés (%) 0,16 0,16 +0,01 +0,00

E�ectif moyen < 250 salariés 3,52 3,58 +0,05 +0,04
E�ectif moyen 5,25 5,32 +0,12 +0,08

La �gure 12 montre l'e�et de chaque colonne corrigée sur les résultats en termes de ré-
partition des entreprises en cinq grandes classes. On lit par exemple que la correction
des colonnes correspondant aux e�ectifs 6 à 11 fait signi�cativement baisser la proportion
stationnaire d'entreprises dans la classe 0-9 salariés, et augmente signi�cativement la pro-
portion stationnaire dans la classe 10-19 salariés, ce qui est conforme aux e�ets attendus.
La correction de certaines des colonnes les plus éloignées des seuils (colonnes correspon-
dant aux e�ectifs de 6, 23, 47 et 53) a un impact signi�catif sur au moins l'une des cinq
proportions. Il est donc possible que la correction de colonnes supplémentaires conduise à
une meilleure estimation de l'impact des seuils.

Pour véri�er notre résultat, nous avons réalisé une nouvelle estimation de l'e�et des seuils,
en modi�ant le découpage des classes de façon à pouvoir corriger les colonnes correspondant
aux e�ectifs 4, 5, 14, 15, 24, 25, 44, 45, 46, 54 et 55. Le tableau 11 compare ce résultat
a�né au résultat central déjà présenté. La correction de colonnes supplémentaires conduit
à un impact estimé plus important sur les proportions d'entreprises dans les petites classes
d'e�ectif, mais ne modi�e pas l'e�et sur les grandes classes d'e�ectif. L'estimation a�née
donne même des e�ets d'ampleur inférieure sur la proportion d'entreprises de plus de 250
salariés et sur la taille moyenne des entreprises. Quoi qu'il en soit, les résultats a�nés
restent du même ordre de grandeur que notre résultat central.
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Figure 12 � E�et des di�érentes colonnes corrigées sur la distribution stationnaire contre-
factuelle
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Lecture : Les abscisses correspondent aux e�ectifs d'origine pour lesquels nous corrigeons la matrice

de transition. Les ordonnées donnent l'impact de ces corrections sur les proportions stationnaires, en %.

Par exemple, on lit qu'en corrigeant les e�ets de seuil sur les entreprises ayant une taille initiale de 6

salariés, nous diminuons la part d'entreprises de 0-9 salariés de 0,05 points de pourcentages. Cet écart est

signi�cativement di�érent de 0 au seuil de 5 %.
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Conclusion

Cette étude montre les di�cultés de mesure empirique de l'e�et des seuils administratifs :
selon les sources de données et les notions d'emploi utilisées, les discontinuités observables
au niveau des seuils dans la distribution des entreprises et dans leur probabilité de crois-
sance sont d'ampleur très variable. Comme l'avait montré Philippe Lagarde, l'e�et des
seuils apparaît fortement dans les données �scales, mais nous montrons que ce n'est pas le
cas dans les déclarations annuelles de données sociales. L'origine de cette di�érence n'est
pas univoque : une interprétation en termes de sous-déclaration des e�ectifs conduirait à
privilégier les données sociales, tandis qu'une interprétation en termes d'erreur d'évaluation
des e�ectifs plaiderait en faveur des données �scales. Nous ne tranchons pas cette question
et choisissons d'estimer un majorant de l'e�et des seuils en utilisant les données �scales.

Nous proposons une méthode permettant de modéliser l'e�et joint des seuils administratifs
de 10, 20 et 50 salariés sur la distribution des entreprises par taille d'e�ectif. Contrairement
à des méthodes de lissage de la distribution, elle autorise un e�et des seuils sur la proportion
d'entreprises atteignant des e�ectifs élevés. En e�et, l'existence d'un frein à la croissance
à un stade ponctuel du développement des entreprises peut pénaliser leur taille sur le long
terme. Par ailleurs, notre méthode autorise des e�ets d'indivisibilité dans les embauches :
un seuil à l'e�ectif s n'a�ecte pas seulement la probabilité de croissance des entreprises
situées en s− 1, mais aussi celle des entreprises de taille inférieure.

Nous trouvons un impact signi�catif mais de faible ampleur : en l'absence de seuils, la
proportion d'entreprises entre 0 et 9 salariés diminuerait de 0,39 point, tandis que la part
des entreprises de taille supérieure augmenterait de 0,20 point entre 10 et 19 salariés, 0,12
point entre 20 et 49 salariés, 0,06 point entre 50 et 249 salariés et 0,01 point au-delà de
250 salariés. L'e�et sur la taille moyenne des entreprises serait de l'ordre de +1,4 %. Ces
chi�res sont à mettre au regard des écarts de distribution entre pays : d'après les données
publiées par l'OCDE, la proportion d'entreprises de plus de 50 salariés parmi les 10-249
salariés atteint 18,1 % en Allemagne, contre 14,0 % en France et 10,0 % en Italie. Nous
estimons que l'e�et des seuils administratifs français sur cette proportion ne dépasse pas
0,3 point. L'origine des di�érences internationales est donc à rechercher ailleurs. Ce dernier
résultat est robuste au choix d'une transition annuelle quelconque entre 1994 et 2006 et au
découpage retenu pour la discrétisation de la variable d'e�ectif dans la mise en oeuvre de
notre méthode d'estimation.

Une limite de notre étude réside dans le fait que notre estimation de l'e�et des seuils sur la
taille moyenne des entreprises ne permet pas de conclure en termes d'impact sur l'emploi
marchand. En e�et, notre méthode est fondée sur une comparaison des tailles à nombre
d'entreprises constant. Or, les seuils peuvent contribuer à augmenter le nombre d'entre-
prises, car celles-ci sont incitées à s'organiser en réseau de petites entreprises plutôt qu'à en
former une seule de grande taille. De nombreuses autres stratégies de contournement des
seuils sont de nature à limiter l'e�et des seuils sur l'emploi total, telles que l'externalisation
par exemple. En�n, l'estimation des e�ets sur l'emploi nécessiterait un bouclage par les
salaires, car une hausse de la demande de travail n'entraîne pas une hausse équivalente de
l'emploi. Tous ces éléments sont de nature à réduire considérablement l'e�et d'un éventuel
lissage des seuils sur l'emploi.
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A Seuils réglementaires portant sur l'e�ectif salarié en France
en 2009

A.1 Seuils relevant du droit social

Les obligations supplémentaires dépendant de l'e�ectif salarié des entreprises sont les sui-
vantes :

À partir de dix salariés :

� versement mensuel des cotisations de sécurité sociale, au lieu d'un versement tri-
mestriel (selon e�ectif au dernier jour du trimestre précédent) ;

� obligation de versement de transport dans les zones géographiques soumises (article
L. 2333-64 du Code général des collectivités territoriales) ;

� prise en charge partielle de la formation économique, sociale et syndicale ;
� hausse du taux de cotisation pour la formation professionnelle continue de 0,55 %
à 1,05 % (seuil dépassé en moyenne sur 12 mois).

À partir de onze salariés :

� versement d'une indemnité minimale de 6 mois de salaires en cas de licenciement
sans cause réelle ou sérieuse ;

� obligation d'organiser l'élection du délégué du personnel, sans obligation de résultat
(seuil dépassé pendant 12 mois consécutif au cours des trois dernières années). Le
délégué dispose d'un crédit de 10h par mois pour ses activités de représentation.

À partir de vingt salariés :

� cotisation au Fond National d'Aide au Logement (e�ectif au 31 décembre) ;
� obligation d'avoir un règlement intérieur ;
� obligation de travail des handicapés (e�ectif au 31 décembre de l'année précédente,
délai de 3 ans après le franchissement du seuil) ;

� participation à la construction : 0,45 % du montant des rémunérations versés au
cours de l'exercice écoulé ;

� hausse du taux de cotisation pour la formation professionnelle continue de 1,05 %
à 1,60 % (seuil dépassé en moyenne sur 12 mois) ;

� repos compensateur obligatoire de 50 % pour les heures supplémentaires e�ectuées
au-delà de 41 heures par semaine et de 100 % (au lieu de 50 %) pour les heures
e�ectuées au-delà du contingent.

À partir de vingt-cinq salariés :

� obligation de réfectoire si demandé par 25 salariés ;
� collèges électoraux distincts pour l'élection des délégués du personnel. Augmenta-
tion du nombre de délégués à partir de 26 salariés.

À partir de cinquante salariés :

� possibilité de désignation d'un délégué syndical (seuil dépassé pendant 12 mois
consécutif au cours des trois dernières années) ;

� obligation de mettre en place un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail (CHSCT) et de former ses membres (seuil dépassé pendant 12 mois au
cours des trois dernières années) ;

� obligation de mettre en place un comité d'entreprise avec réunion au moins tous
les deux mois (seuil dépassé pendant 12 mois au cours des trois dernières années) ;

� a�chage de consignes d'incendie dans les établissements où sont réunis plus de 50
salariés ;
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� obligation de mise en place d'une participation aux résultats (seuil dépassé pendant
six mois au cours de l'exercice comptable, délai d'un an après la �n de l'exercice
pour conclure un accord) ;

� obligation de recourir à un plan social en cas de licenciement économique concer-
nant 9 salariés et plus. Au-delà de 50 salariés, le nombre de représentants du per-
sonnel augmente régulièrement, mais on n'observe plus de seuil signi�catif jusqu'à
150 salariés (réunion mensuelle du comité d'entreprise).

A.2 Seuils relevant des règles comptables

Les obligations supplémentaires dépendant de l'e�ectif salarié des entreprises, mais aussi
de seuils portant sur le chi�re d'a�aires et le total du bilan, sont les suivantes :

À partir de dix salariés :

� perte de la possibilité d'une présentation simpli�ée du bilan et du compte de résul-
tat (également si le CA excède 534 000 euros ou si le total du bilan excède 267 000
euros, règle applicable en cas de dépassement du seuil deux années consécutives).

À partir de cinquante salariés :

� perte de la possibilité d'une présentation simpli�ée de l'annexe 2 des comptes
(également si le total du bilan excède 2 millions d'euros ou si le CA excède 4
millions d'euros) ;

� obligation pour les SARL, les SNC, les sociétés en commandite simple et les per-
sonnes morales de droit privé de désigner un commissaire aux comptes (également
si le total du bilan excède 1,55 million d'euros ou si le CA est supérieur à 3,1
millions d'euros, règle applicable dès l'exercice en cours).

B Dé�nition de l'e�ectif salarié précisée à l'article L. 620-10
du Code du travail ou dans certaines notices déclaratives 25

notamment)

� Les modalités de prise en compte des salariés pour déterminer l'e�ectif sont dé�nies
comme suit. Les salariés sous contrat à durée indéterminée employés à temps complet,
les salariés à domicile et les représentants de commerce à cartes multiples sont comptés
pour une unité chacun. Les salariés titulaires d'un contrat à durée déterminée, les salariés
titulaires d'un contrat de travail intermittent, les travailleurs mis à la disposition de l'en-
treprise par une entreprise extérieure, y compris les travailleurs temporaires, sont pris en
compte dans l'e�ectif de l'entreprise au prorata de leur temps de présence au cours des
douze mois précédents.

Toutefois, les salariés titulaires d'un contrat à durée déterminée, d'un contrat de travail
temporaire ou mis à disposition par une entreprise extérieure sont exclus du décompte de
l'e�ectif lorsqu'ils remplacent un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu,
notamment du fait d'un congé pris en application des articles L. 122-26 ou L. 122-28-
1. Les salariés employés à temps partiel (ou à temps incomplet) sont retenus au prorata
du temps de travail prévu par le contrat de travail par rapport au temps normal de tra-
vail (durée légale ou durée normale dans l'établissement ou dans l'atelier si celle-ci est

25. La déclaration n�2483 permet à la DGFiP de déterminer la participation des employeurs à la formation
professionnelle continue. Celle-ci varie aux seuils de 10 et 50 salariés.
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inférieure à la durée légale). Les salariés intermittents du spectacle employés par des en-
treprises relevant de l'AFDAS ne sont pas à prendre en compte. Pour la détermination du
seuil d'e�ectif, il convient également d'exclure les titulaires de contrats d'apprentissage, de
professionalisation, d'insertion en alternance, initiative-emploi, emploi-solidarité, emploi-
consolidé, d'accompagnement dans l'emploi (CAE), insertion revenu minimum d'activité
(CIRMA), d'avenir. �

C Impact d'un biais de déclaration sur les probabilités de
croissance

Nous cherchons ici à montrer par une modélisation rudimentaire qu'une sous-déclaration
de l'e�ectif peut su�re à expliquer les e�ets de seuil visibles dans les données �scales, à la
fois sur le stock d'entreprises et sur les probabilités de croissance. Plaçons-nous dans un
monde où les seuils n'auraient aucun impact sur l'embauche des entreprises. Nous faisons
l'approximation d'une distribution des entreprises plate autour du seuil de 50 salariés. On
normalise à 1 le nombre d'entreprises ayant 49 salariés (qui est égal au nombre d'entreprise
ayant 50 salariés). On note q la proportion d'entreprises prêtes à sous-déclarer leur e�ectif :
celles-ci ne déclarent que 49 salariés dès lors qu'elles en ont en réalité 50. Au-delà, elles
considèrent la sous-déclaration comme trop importante et déclarent leur véritable e�ectif.
Les autres entreprises déclarent toujours leur véritable e�ectif.

Étude du stock Les entreprises ayant 49 salariés déclarent toutes 49 salariés. Au sein
des entreprises ayant 50 salariés, q entreprises déclarent 49 salariés et (1-q) entreprises
déclarent 50 salariés. Dans les données déclarées, on observe donc (1+q) entreprises de 49
salariés et (1-q) entreprises de 50 salariés. Dans les données des liasses �scales, on observe
1 515 entreprises de 50 salariés et 578 entreprises de 49 salariés. En notant α le coe�cient
de proportionnalité des e�ectifs, on a le système :{

1515 = α(1 + q)
578 = α(1− q)

ce qui donne q = 45 %

Étude de la probabilité de croissance On note p la " vraie " probabilité de croissance
des entreprises, supposée uniforme autour du seuil de 50 salariés, et indépendante du fait de
sous-déclarer. On suppose que les entreprises en croissance ne progressent que d'un salarié
à la fois. Les entreprises ayant déclaré 50 salariés ou plus ont toutes déclaré leur véritable
e�ectif. Leur probabilité de déclarer un e�ectif supérieur l'année suivante est égale à p. Au
sein des entreprises ayant déclaré 49 salariés, les populations sont di�érenciées :
� Une masse d'une entreprise a e�ectivement 49 salariés, dont une proportion q de sous-
déclarantes potentielles. L'année suivante, une proportion (1-p) sera toujours dans la
même situation et déclarera 49 salariés. Une proportion p aura 50 salariés, au sein de
laquelle la proportion q de sous-déclarantes déclarera encore 49 salariés, et la proportion
(1-q) déclarera son véritable e�ectif.

� q entreprises ont en réalité 50 salariés, et sont des sous-déclarantes. L'année suivante,
une proportion (1-p) sera toujours dans la même situation et déclarera encore 49 salariés.
Une proportion p aura atteint 51 salariés, et cessera de sous-déclarer.

Au total, parmi les (1+q) entreprises déclarant 49 salariés, p(1 − q) + qp = p déclareront
une augmentation d'e�ectif. La probabilité de croissance apparente pour les entreprises de
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49 salariés est donc de :
p

1 + q
< q

Dans les données des liasses �scales, on observe p ≈ 43 % (en moyenne pour un e�ectif
initial de 50 ou 51) et p

1+q ≈ 28 %, ce qui donne q ≈ 53 %. Cette estimation de q est du
même ordre de grandeur que celle réalisée sur le stock : autour de 50 %. Bien que très
simple, cette modélisation montre que dans un monde sans aucun e�et de seuil, une sous-
déclaration de l'e�ectif peut expliquer non seulement une discontinuité dans la distribution
des entreprises mais aussi dans les probabilités de croissance apparentes.

D Démonstration de l'écriture du modèle sous forme logis-
tique

Nous a�rmons que le modèle (3) peut se réécrire sans perte de généralité sous la forme du
modèle logistique (4). Il nous faut seulement supposer que les probabilités P (∆Li,t ∈ De

k|Li,t−1)
et pek(Li,t−1) sont strictement positives, pour tout k ∈ [1,K] et pour tout Li,t−1 ∈ N.

Nous partons du modèle multinomial :

∀k ∈ [1,K],P (∆Li,t ∈ De
k|Li,t−1) = pek(Li,t−1) + δek.1(Li,t−1=e),

et nous posons : {
ϕek(Li,t−1) = ln(pek(Li,t−1));
βek = ln

(
1 + δe

k
pe

k(e)

)
.

Il vient alors :

∀k ∈ [1,K],P (∆Li,t ∈ De
k|Li,t−1) = pek(Li,t−1)

(
1 +

δek
pek(e)

.1(Li,t−1=e)

)
= exp(ϕek(Li,t−1)). exp(βek.1(Li,t−1=e))

= exp
{
ϕek(Li,t−1) + βek.1(Li,t−1=e)

)
.

Les contraintes sur le modèle multinomial s'écrivent :{ ∑K+1
k=1 pek(Lt−1) = 1 , ∀Lt−1 ∈ N;∑K+1
k=1 δek = 0.

Elles permettent d'imposer que
∑K+1

k=1 P (∆Li,t ∈ De
k|Li,t−1) = 1, ∀Li,t−1 ∈ N. Pour im-

poser cette restriction au modèle logistique, il su�t de diviser chaque probabilité par la
somme des probabilités :

∀k ∈ [1,K],P (∆Li,t ∈ De
k|Li,t−1) =

exp
(
ϕek(Li,t−1) + βek.1(Li,t−1=e)

)
∑K+1

m=1 exp
(
ϕem(Li,t−1) + βem.1(Li,t−1=e)

) .
Toutefois le modèle n'est pas identi�able tel qu'écrit ci-dessus. Il nous faut encore imposer
ϕe1(Li,t−1) = 0 et βe1 = 0, ce qui revient à prendre la première modalité comme référence.
On retrouve ainsi la formule (4).
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Figure 13 � Probabilité de perdre exactement six salariés entre 2005 et 2006 en fonction
de la taille en 2005

entre -6 et -6
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◦ : fréquences empiriques.

∗ : probabilités prédites par le modèle de correction de l'e�ectif initial 12.

En particulier, on peut remarquer que le rapport entre les probabilités associées à deux
modalités k et l s'écrit :

P (∆Li,t ∈ De
k|Li,t−1)

P
(
∆Li,t ∈ De

l |Li,t−1

) = eϕ
e
k(Li,t−1)−ϕe

m(Li,t−1)
(

1 + eβ
e
k−β

e
m .1(Li,t−1=e)

)
,

de sorte que l'e�et des seuils sur les probabilités relatives des entreprises dont l'e�ectif
d'origine est égal à e n'est pas contraint (comparer les formules avec et sans indicatrice).

E Prise en compte des restrictions liées à l'impossibilité d'ef-
fectifs négatifs

Le modèle (4) suppose que pek(Lt−1) 6= 0,∀Lt−1 ∈ N, ∀k ∈ [1,K + 1]. Cette propriété
n'est pas véri�ée lorsque Lt−1 < e − binf2 : un recul d'e�ectif de classe De

1 impliquerait
alors un e�ectif �nal Lt strictement négatif. De plus, on constate que la continuité des
fonctions pek(Lt−1) est rompue lorsque ∆Lt ∈ De

k ⇔ Lt = 0 : la probabilité de passer à un
e�ectif nul est élevée par rapport aux probabilités de passer à des e�ectifs de 1, 2 ou 3. Par
exemple, la probabilité de perdre 6 salariés est mécaniquement nulle pour les entreprises
ayant strictement moins de 6 salariés, et particulièrement élevée pour les entreprises de 6
salariés par rapport aux entreprises de 7 ou 8 salariés (�gure 13).

Ces perturbations des fonctions pek doivent être prises en compte dans le modèle a�n de
ne pas perturber l'estimation des pek(Lt−1 = e) du fait de la relative rigidité des fonctions
utilisées. Nous introduisons donc dans le modèle (4) des indicatrices supplémentaires, spéci-
�ques à la fois en termes d'e�ectif initial et de modalité, a�n de faire tendre vers zéro les pro-
babilités des cas impossibles et d'ajuster les probabilités des premiers reculs possibles. Pour
k < l, on a (∆Lt ∈ De

k)⇒ (∆Lt < binfk+1−e). Par ailleurs, (Lt+1 ≥ 0)⇒ (∆Lt ≥ −Lt−1).
L'appartenance à la classe De

k n'est donc possible que si Lt−1 > e− binfk+1.
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L'équation (5) se réécrit donc :

∀k ∈ [2,K + 1],

ϕek(Li,t−1) = αe1,k + αe2,klog(Li,t−1) +
2∑

h=1

αeh+2,kL
h
i,t−1︸ ︷︷ ︸

fonction continue de Lt−1

+ αe5,k I(k<l)I(leinf≤e−binfk+1)I(Li,t−1≤e−binfk+1)︸ ︷︷ ︸
indic. impossibilité d'un recul de classe k

(9)

+ αe6,k I(k<l)I(leinf≤e−binfk+1+1)I(Li,t−1=e−binfk+1+1)︸ ︷︷ ︸
indic. premier e�ectif à pouvoir réaliser un recul de classe k

.

Le calcul des e�ets de seuil (formule (6)), reste pour sa part inchangé car les indicatrices
supplémentaires sont toujours nulles pour l'e�ectif à corriger e.
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F Qualité de l'ajustement du modèle pour la colonne 9

Figure 14 � Probabilités de transition estimées
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Figure 15 � Probabilités de transition estimées
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Figure 16 � Probabilités de transition estimées
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Figure 17 � Probabilités de transition estimées
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